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SOMMAIRE 

Le commerce et l’investissement entre le Canada, les États-Unis et le Mexique sont une 
composante essentielle du partenariat nord-américain, et les liens commerciaux qui 
unissent le Canada à ces deux autres pays sont vastes, profonds et évolutifs. Selon le 
gouvernement du Canada, les transactions liées au commerce de marchandises et de 
services entre le Canada et les États-Unis ont atteint, en moyenne, presque 2,3 milliards de 
dollars par jour en 2016, ce qui représente 1,6 million de dollars par minute. Bien que de 
valeur inférieure, les échanges de marchandises et de services entre le Canada et le 
Mexique sont également importants. Beaucoup d’entreprises canadiennes, ainsi que les 
travailleurs qu’elles emploient et les collectivités dans lesquelles elles sont établies, sont 
tributaires de l’accès aux marchés nord-américains et des chaînes de valeur intégrées de 
ces trois pays. 

Le Canada doit revoir certaines de ses politiques et ententes commerciales – notamment 
l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) – en pensant à l’avenir et en cherchant 
des façons d’assurer une croissance économique soutenue. Conscient des changements 
importants que pourraient connaître les relations en matière de commerce et 
d’investissement en Amérique du Nord, le Comité permanent du commerce international 
de la Chambre des communes (le Comité) a adopté, le 16 février 2017, une motion afin 
d’entreprendre une étude sur les priorités des intervenants canadiens ayant un intérêt 
dans le commerce bilatéral ou trilatéral en Amérique du Nord. Globalement, les témoins 
qui ont comparu devant le Comité dans le cadre de cette étude ont insisté sur les priorités 
relatives aux négociations en cours sur l’ALENA. 

Tout au long de l’exercice, et plus particulièrement lors des missions d’étude aux 
États-Unis, le Comité a appris que des occasions de sensibiliser davantage les Américains à 
l’importance des relations commerciales canado-américaines pour l’économie de leur pays 
se présentent aux Canadiens. Bien que la mobilisation des représentants de haut niveau 
des gouvernements fédéraux de nos deux pays soit nécessaire, le Comité reconnaît que le 
Canada doit aussi faire prendre davantage conscience aux législateurs, aux électeurs, aux 
entreprises et aux gouverneurs des États américains de la valeur de la relation 
commerciale entre le Canada et les États-Unis. 

Reconnaissant que le partenariat économique nord-américain englobe trois pays, le 
Comité croit que les négociations de l’ALENA devraient demeurer trilatérales et se 
concentrer sur l’accroissement de la compétitivité de la région formée par le Canada, les 
États-Unis et le Mexique. Pour le Canada, ces négociations devraient déboucher sur une 
augmentation des exportations des entreprises canadiennes, des gains pour les travailleurs 
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canadiens, ainsi que la réduction des inégalités sur le plan des revenus et de la richesse au 
pays. Pour atteindre ces objectifs et éclairer les négociateurs canadiens, il faut consulter les 
Canadiens, de même que les provinces et les territoires, pour s’assurer que les 
changements négociés à l’ALENA répondent aux besoins de toutes les régions du pays. 

Plusieurs témoins ont rappelé que les entreprises canadiennes sont tributaires d’un accès 
ouvert et sûr aux marchés des deux autres partenaires de l’ALENA, ainsi que de leur 
capacité à participer aux chaînes de valeur nord-américaines. De l’avis du Comité, les 
négociations concernant l’ALENA doivent préserver la capacité du Canada à vendre sur les 
marchés américains et mexicains et à participer aux chaînes de valeur transfrontalières. 

En ce qui concerne l’accès aux marchés, des témoins ont aussi parlé de la gestion de l’offre 
et se sont portés à la défense des secteurs qui y sont assujettis au Canada. Reconnaissant 
la contribution des producteurs de ces secteurs à l’économie du pays, le Comité est d’avis 
qu’une plus grande ouverture du marché canadien aux importations de produits laitiers et 
avicoles américains nuirait aux producteurs canadiens et pourrait compromettre la stabilité 
et la viabilité des systèmes de gestion de l’offre au pays. Par conséquent, durant les 
négociations de l’ALENA, le gouvernement fédéral doit défendre les systèmes canadiens de 
la gestion de l’offre. 

Dans le même ordre d’idées, plusieurs témoins ont exhorté le gouvernement fédéral à 
défendre les intérêts canadiens dans d’autres domaines, notamment ceux de la culture et 
de la propriété intellectuelle. Certains ont souligné l’importance de l’exemption culturelle 
prévue dans l’ALENA pour les secteurs canadiens de la radiodiffusion et de la culture, et 
ont plaidé en faveur de son maintien dans l’ALENA; le Comité partage ce point de vue. Par 
ailleurs, conscient de l’apport des innovateurs à l’économie canadienne et de l’utilité que 
présente l’accès à des produits et services innovants pour les Canadiens, le Comité 
demande au gouvernement du Canada de préserver sa capacité à s’assurer que le régime 
canadien de la propriété intellectuelle concilie les intérêts des détenteurs de droits et des 
utilisateurs, et de moderniser ce régime à la lumière d’examens faits à l’échelle nationale. 

Alors que certains témoins ont insisté sur la nécessité de préserver l’accès aux marchés 
pour le Canada, plusieurs ont rappelé l’importance d’accroître l’accès aux marchés 
mondiaux. Selon eux, les entreprises canadiennes profiteraient d’un accès accru aux 
marchés, par exemple, si celles-ci avaient de nouvelles occasions de décrocher des 
marchés publics aux États-Unis; si on poursuivait les discussions pour régler le différend sur 
le bois d’œuvre avec les États-Unis; et si on continuait les discussions commerciales entre 
les 11 pays actuellement membres du Partenariat transpacifique. De l’avis du Comité, pour 
que les entreprises canadiennes – notamment les petites et moyennes entreprises, les 
entreprises appartenant à des femmes et celles établies dans des communautés 
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multiculturelles – soient prêtes à exploiter les débouchés qui s’offrent à elles, elles doivent 
avoir accès à de la formation en matière de commerce et être au courant de toute la 
gamme des services fédéraux de promotion du commerce à leur disposition. 

L’ALENA a été mis en œuvre avant que nous n’entrions dans l’ère du commerce numérique 
et électronique. Dans une perspective d’avenir, le Comité est favorable à l’ajout de 
dispositions en la matière dans l’ALENA, de manière à permettre aux entreprises 
canadiennes d’accroître leur participation à cette forme de commerce en expansion. Cela 
étant dit, le Comité partage aussi l’avis des témoins pour qui ces dispositions ne doivent en 
aucun cas nuire à la compétitivité des entreprises canadiennes qui ont pignon sur rue, ainsi 
qu’aux droits à la protection de la vie privée des Canadiens ou à la sécurité de leurs 
données. 

Qu’ils mettent l’accent sur l’augmentation des échanges avec les partenaires de l’ALENA ou 
avec d’autres pays, les gouvernements du Canada, des États-Unis et du Mexique peuvent 
aider les entreprises en levant les obstacles frontaliers et réglementaires. Des témoins ont 
expliqué que les retards à la frontière ont une incidence néfaste sur les entreprises 
canadiennes qui font du commerce avec les États-Unis, et ils ont souligné la nécessité de se 
doter d’infrastructures frontalières et de procédures douanières modernes. Le Comité est 
d’accord avec ces témoins ainsi qu’avec ceux qui ont évoqué les différences réglementaires 
entre les pays partenaires de l’ALENA, et il demande une meilleure coopération 
réglementaire pour faciliter les échanges partout en Amérique du Nord, tout en veillant à 
ce que la santé et la sécurité publiques soient protégées. En outre, la réduction des 
obstacles au déplacement des travailleurs vers les pays où leurs compétences sont 
recherchées serait une bonne chose pour les entreprises. À ce propos, le Comité est 
favorable à la mise à jour de la liste des professionnels et travailleurs qualifiés de l’ALENA 
admissibles à des séjours temporaires. 

Des témoins se sont exprimés au sujet des trois chapitres de l’ALENA contenant des 
dispositions sur la résolution des différends, à savoir les chapitres 11, 19 et 20. Le Comité 
est convaincu que chaque pays partenaire de l’ALENA doit avoir des recours contre tout 
autre pays partenaire ne respectant pas les termes de l’Accord, et qu’il doit y avoir aussi un 
mécanisme impartial de révision des décisions relatives aux droits antidumping et aux 
droits compensateurs. Par conséquent, les mécanismes de règlement des différends 
prévus aux chapitres 19 et 20 de l’ALENA doivent être maintenus. En ce qui concerne le 
mécanisme de règlement des différends entre investisseurs et États prévu au chapitre 11, 
le Comité est d’avis que les décisions du tribunal doivent respecter les droits des 
gouvernements à adopter des réglementations qui servent l’intérêt public. 
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Enfin, conformément aux priorités de certains témoins, le Comité croit que l’ALENA doit 
être élargi pour inclure des objectifs de politiques en ce qui concerne l’environnement, les 
normes du travail, l’égalité des sexes ainsi que les peuples autochtones, et qu’il doit 
contenir aussi des dispositions exécutoires en matière de main-d’œuvre et 
d’environnement. Convaincu que tout le monde doit pouvoir profiter des avantages du 
commerce, le Comité estime également que le gouvernement du Canada doit s’assurer 
que les questions d’égalité entre les sexes doivent être sérieusement prises en 
considération dans les négociations l’ALENA, et que les droits des Autochtones soient 
respectés, y compris par le soutien aux principes de la Déclaration des Nations Unies sur les 
droits des peuples autochtones. 



 

5 

LISTE DES RECOMMANDATIONS 

À l’issue de leurs délibérations, les comités parlementaires peuvent inclure dans leurs 
rapports des recommandations à la Chambre des communes ou au gouvernement du 
Canada. Les recommandations relatives à la présente étude se trouvent énumérées 
ci-après. 

Recommandation 1 

Que le gouvernement du Canada prenne des mesures visant à sensibiliser les 
législateurs, les responsables gouvernementaux, les travailleurs, les entreprises 
et les électeurs américains à l’importance de la relation commerciale entre le 
Canada et les États-Unis.  ......................................................................................... 29 

Recommandation 2 

Que le gouvernement du Canada, tout au long des négociations sur l’Accord de 
libre-échange nord-américain, continue d’adopter une approche 
pangouvernementale pour expliquer l’importance de la relation commerciale 
entre le Canada et les États-Unis ainsi que l’incidence de cette relation sur les 
entreprises et les travailleurs américains.  ................................................................ 29 

Recommandation 3 

Que le gouvernement du Canada, dans le cadre des négociations sur l’Accord 
de libre-échange nord-américain, accorde la priorité aux mesures qui 
favoriseraient les exportations canadiennes, la hausse des salaires et la 
réduction des inégalités sur le plan des revenus et de la richesse.  ............................ 33 

Recommandation 4 

Que le gouvernement du Canada travaille en collaboration avec les États-Unis 
et le Mexique afin de s’assurer que les négociations sur l’Accord de 
libre-échange nord-américain continuent de se dérouler de manière trilatérale. 
Le gouvernement devrait également viser l’adoption de dispositions 
permettant d’accroître la compétitivité de l’Amérique du Nord en tant 
que région.  .............................................................................................................. 33 
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Recommandation 5 

Que le gouvernement du Canada, dans le cadre des négociations sur l’Accord 
de libre-échange nord-américain, s’efforce de rendre l’accord plus progressiste 
notamment en ce qui concerne le travail, l’environnement, l’égalité des sexes, 
les peuples autochtones et le règlement des différends entre investisseurs 
et États.  ................................................................................................................... 33 

Recommandation 6 

Que le gouvernement du Canada mène des consultations exhaustives et utiles 
auprès des Canadiens pendant ses négociations commerciales avec les 
États-Unis et/ou le Mexique. Dans le cadre des négociations sur l’Accord de 
libre-échange nord-américain, le gouvernement devrait consulter 
régulièrement les représentants des provinces et des territoires.  ............................. 35 

Recommandation 7 

Que le gouvernement du Canada poursuive ses efforts afin de conclure un  
accord de libre-échange entre les 11 pays actuellement signataires du  
Partenariat transpacifique.  ...................................................................................... 36 

Recommandation 8 

Que le gouvernement du Canada, dans le cadre des négociations sur l’Accord 
de libre-échange nord-américain, accorde la priorité aux mesures qui 
permettraient de conserver les acquis. Plus précisément, le gouvernement 
devrait rechercher l’adoption de dispositions qui maintiendraient les chaînes 
de valeur intégrées de l’Amérique du Nord et l’accès du Canada au marché 
américain. En outre, le gouvernement devrait continuer de défendre le 
caractère intégré de l’industrie automobile nord-américaine et d’autres 
secteurs. .................................................................................................................. 41 

Recommandation 9 

Que le gouvernement du Canada écarte les obstacles non tarifaires qui 
empêchent l’accès équitable aux marchés nord-américains.  .................................... 41 
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Recommandation 10 

Que le gouvernement du Canada, dans le cadre des négociations sur l’Accord 
de libre-échange nord-américain, se porte à la défense des systèmes canadiens 
de gestion de l’offre. De plus, le gouvernement ne devrait pas accroître ses 
engagements en matière d’accès au marché pour l’importation de produits 
soumis à la gestion de l’offre.  .................................................................................. 41 

Recommandation 11 

Que le gouvernement du Canada poursuive les négociations avec le 
gouvernement des États-Unis afin de régler le litige qui oppose les deux pays 
quant aux importations américaines de certains produits canadiens de bois 
d’œuvre résineux.  ................................................................................................... 41 

Recommandation 12 

Que le gouvernement du Canada fasse bien connaître aux petites et moyennes 
entreprises canadiennes les services de promotion du commerce qui sont à 
leur disposition, y compris ceux offerts par le Service des délégués 
commerciaux du Canada, Exportation et Développement Canada et la Banque 
de développement du Canada. Le gouvernement devrait également accorder 
un soutien fédéral continu pour un guichet unique où ces entreprises auraient 
accès à toute la gamme de ressources qui leur sont destinées.  ................................. 41 

Recommandation 13 

Que le gouvernement du Canada rende la formation dans le domaine du 
commerce international plus accessible aux petites et moyennes entreprises, 
ainsi qu’aux entreprises appartenant à des femmes et aux communautés 
multiculturelles. Le gouvernement doit aussi promouvoir activement cette 
formation auprès des entreprises et de ces communautés.  ...................................... 42 

Recommandation 14 

Que le gouvernement du Canada fasse la promotion des formations dans le 
domaine du commerce dispensées dans les collèges et les universités et offrant 
des occasions de partenariat avec des entreprises pour la préparation à 
l’exportation.  .......................................................................................................... 42 
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Recommandation 15 

Que le gouvernement du Canada, dans le cadre des négociations sur l’Accord 
de libre-échange nord-américain, rejette toute modification des dispositions 
relatives aux règles d’origine qui feraient augmenter les coûts pour les 
entreprises ou qui limiteraient leur accès au marché nord-américain. Aussi, le 
gouvernement devrait rechercher l’adoption de règles d’origine faciles à 
comprendre, et opter pour un langage clair dans le cadre de toutes ses 
communications relatives aux règles d’origine avec les entreprises touchées.  .......... 44 

Recommandation 16 

Que le gouvernement du Canada, au cours des négociations sur l’Accord de 
libre-échange nord-américain, considère l’utilisation du modèle fourni par 
l’Accord sur le partage de la production de défense entre le Canada et les États-
Unis dans le cadre de ses efforts visant à faire accorder, dans les marchés 
publics américains, le traitement national aux entreprises canadiennes.  .................. 45 

Recommandation 17 

Que le gouvernement du Canada, en collaboration avec les gouvernements des 
États-Unis et du Mexique, réduise le temps que prennent les biens pour 
franchir les frontières au sein de l’Amérique du Nord, notamment par des 
investissements stratégiques dans les infrastructures frontalières. De même, le 
Canada doit collaborer avec les États-Unis et le Mexique afin de moderniser les 
processus requis pour la circulation de biens et de personnes de part et d’autre 
des frontières, notamment grâce à un processus de prédédouanement plus 
efficace pour les cargaisons à faible risque et à l’élargissement des programmes 
de voyageurs fiables.  ............................................................................................... 49 

Recommandation 18 

Que le gouvernement du Canada, dans le cadre des négociations sur l’Accord 
de libre-échange nord-américain, coopère avec les gouvernements des États-
Unis et du Mexique afin d’éliminer les lourdeurs administratives et 
d’harmoniser davantage la réglementation lorsqu’il est possible de le faire sans 
porter atteinte à la santé ou à la sécurité publiques. De plus, les 
gouvernements du Canada et des États-Unis doivent continuer de collaborer 
sur des initiatives comme le Conseil de coopération en matière de 
réglementation et envisager la création d’une initiative similaire avec 
le Mexique.  ............................................................................................................. 53 
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Recommandation 19 

Que le gouvernement du Canada, dans le cadre des négociations sur l’Accord 
de libre-échange nord-américain, recherche des dispositions qui donneraient 
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dispositions ne nuisent pas aux entreprises ayant pignon sur rue, y compris les 
détaillants, et ne contreviennent pas au droit à la vie privée des Canadiens et 
Canadiennes et à la sécurité de leurs données.  ........................................................ 55 
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Que le gouvernement du Canada, dans le cadre des négociations sur l’Accord 
de libre-échange nord-américain, s’oppose aux changements qui réduiraient la 
portée des engagements actuels en matière de mobilité de la main-d’œuvre. 
De plus, le gouvernement doit rechercher l’ajout de professions à la liste des 
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Que le gouvernement du Canada, dans le cadre des négociations sur l’Accord 
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investissements permettent aux gouvernements de réglementer dans 
l’intérêt public. ......................................................................................................... 65 
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Recommandation 24 

Que le gouvernement du Canada, dans le cadre des négociations sur l’Accord 
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Que le gouvernement du Canada, dans le cadre des négociations sur l’Accord 
de libre-échange nord-américain, s’assure que l’égalité des sexes demeure un 
élément important à prendre en considération.  ....................................................... 76 

Recommandation 28 

Que le gouvernement du Canada, dans le cadre des négociations sur l’Accord 
de libre-échange nord-américain, continue de revendiquer un chapitre sur les 
peuples autochtones et de rechercher l’inclusion des principes énoncés dans la 
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LES PRIORITÉS DES INTERVENANTS CANADIENS 
AYANT UN INTÉRÊT DANS LE COMMERCE 

BILATÉRAL OU TRILATÉRAL ENTRE LE CANADA, 
LES ÉTATS-UNIS ET LE MEXIQUE 

CHAPITRE UN : PRÉSENTATION DE L’ÉTUDE 

Plusieurs s’entendent pour dire que la libéralisation des échanges entre le Canada, les 
États-Unis et le Mexique a mené à une économie nord-américaine régionale intégrée. 
Plus particulièrement, l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) – entré en 
vigueur le 1er janvier 1994 pour remplacer l’Accord de libre-échange entre le Canada et 
les États-Unis – a permis un accès privilégié aux marchés des trois pays. Il a également 
favorisé la création de chaînes de valeur et de processus de production transfrontaliers 
dans l’ensemble de la région de l’ALENA. 

Pour relever des défis d’ordre économique, sécuritaire ou autre, le Canada compte sur 
des relations étroites et productives avec ses deux partenaires de l’ALENA. Sa relation de 
longue date avec les États-Unis, son principal partenaire en matière de commerce et 
d’investissement, a eu une incidence positive sur l’économie des deux pays. Statistique 
Canada estime qu’en 2013, les exportations vers les États-Unis représentaient 15,3 % du 
produit intérieur brut du Canada et plus de deux millions d’emplois canadiens1. Selon un 
rapport publié par le département du Commerce des États-Unis, les exportations 
américaines de biens et de services vers le Canada ont permis de soutenir 1,6 million 
d’emplois aux États-Unis en 20152. Soulignons également que plus de 400 000 personnes 
traversent quotidiennement la frontière entre les deux pays. 

Même s’il est plus près géographiquement des États-Unis que du Mexique, le Canada 
entretient aussi des liens précieux avec ce dernier. En effet, en 2016, le Mexique était le 
troisième partenaire en importance du Canada sur le plan du commerce des 
marchandises. En 2015, les Canadiens ont effectué 1,9 million de visites au Mexique, ce 
qui en fait la deuxième destination la plus prisée après les États-Unis. Le Canada et le 
Mexique ont établi de vastes réseaux consulaires et collaborent au sein d’instances telles 

                                                      
1 Statistique Canada, Exportations à valeur ajoutée, 2013, 12 juillet 2017. 

2 Chris Rasmussen et Susan Xu, « Jobs Supported by Export Destination 2015 », U.S. Department of 
Commerce, 8 novembre 2016 [EN ANGLAIS SEULEMENT]. 

http://www.international.gc.ca/trade-commerce/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/nafta-alena/fta-ale/background-contexte.aspx?lang=fra
http://www.international.gc.ca/trade-commerce/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/united_states-etats_unis/fta-ale/background-contexte.aspx?lang=fra
http://www.international.gc.ca/trade-commerce/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/united_states-etats_unis/fta-ale/background-contexte.aspx?lang=fra
http://www.statcan.gc.ca/daily-quotidien/170712/dq170712a-fra.pdf
https://www.trade.gov/mas/ian/build/groups/public/@tg_ian/documents/webcontent/tg_ian_005508.pdf
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que les Nations Unies, l’Organisation des États américains, le G20, le Sommet des 
Amériques et le Sommet des leaders nord-américains. 

Depuis janvier 2017, les États-Unis ont pris diverses décisions commerciales ayant une 
incidence sur le Canada, notamment en ce qui concerne l’ALENA, le Partenariat 
transpacifique (PTP) et le commerce bilatéral du bois d’œuvre. Le 18 mai 2017, le 
représentant américain au Commerce a officiellement informé [EN ANGLAIS SEULEMENT] le 
Congrès américain de l’intention de l’administration Trump de renégocier l’ALENA, et le 
17 juillet 2017, les objectifs [EN ANGLAIS SEULEMENT] de renégociation des États-Unis ont 
été publiés. Le 17 novembre 2017, le représentant américain au Commerce a publié une 
version mise à jour des objectifs [EN ANGLAIS SEULEMENT] de renégociation. 
Au 20 novembre 2017, cinq rondes de négociations avaient eu lieu. Les États-Unis ont 
aussi évoqué la possible émission d’un avis d’intention de retrait de l’ALENA.  

Conscient des changements importants que pourraient connaître les relations 
commerciales en Amérique du Nord, le Comité permanent du commerce international (le 
Comité) de la Chambre des communes a adopté, le 16 février 2017, une motion dans 
laquelle il a convenu d’entreprendre une étude sur les priorités des intervenants canadiens 
ayant un intérêt dans le commerce bilatéral ou trilatéral en Amérique du Nord. 

À compter du 4 mai 2017, le Comité a tenu 12 réunions à Ottawa, en Ontario, où il a 
entendu le témoignage d’entreprises canadiennes et américaines, d’universitaires, de 
groupes de réflexion, de syndicats ainsi que des organisations représentant les intérêts 
d’Autochtones et de femmes, notamment. Il a également reçu plusieurs mémoires et 
autres communications. Le Comité a aussi fait des missions d’étude dans les villes et 
régions américaines suivantes : Seattle, dans l’État de Washington; Sacramento, la vallée de 
la Napa, la région de la baie de San Francisco et Silicon Valley, en Californie; Denver et 
Boulder, au Colorado; Detroit, au Michigan; Chicago, dans l’Illinois; Columbus, en Ohio; 
Milwaukee, au Wisconsin; et Washington (D.C.). Dans le cadre de la mission d’étude à 
Washington (D.C.), une réunion a eu lieu avec des membres du Sous-comité du commerce 
du Comité des voies et moyens de la Chambre des représentants des États-Unis. 

La première partie du rapport fournit des données statistiques sur le commerce et 
l’investissement en Amérique du Nord et présente des observations générales des 
témoins sur la relation commerciale nord-américaine et les moyens de mieux faire 
connaître, aux États-Unis, l’importance de la relation commerciale entre ce pays et le 
Canada. La seconde partie du rapport résume les points soulevés par les particuliers et 
les groupes que le Comité a rencontrés à Ottawa et dans les diverses villes américaines 
sur les thèmes suivants : la négociation d’accords de libre-échange (ALE) et la 
consultation des Canadiens; l’accès aux marchés; la circulation des biens, des services et 
des personnes; le règlement des différends et l’élargissement de la portée de l’ALENA. 

https://ustr.gov/about-us/policy-offices/press-office/press-releases/2017/may/ustr-trump-administration-announces
https://ustr.gov/sites/default/files/files/Press/Releases/NAFTAObjectives.pdf
https://ustr.gov/sites/default/files/files/Press/Releases/Nov%20Objectives%20Update.pdf
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-57/proces-verbal
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Enfin, la dernière partie du rapport présente les réflexions finales du Comité et ses 
recommandations au gouvernement du Canada. 

CHAPITRE DEUX : APERÇU DES ÉCHANGES 
COMMERCIAUX ET DES FLUX 

D’INVESTISSEMENT NORD-AMÉRICAINS 

La plupart des exportations et importations de marchandises et de services du Canada 
sont destinées aux pays membres de l’ALENA ou en proviennent. De plus, près de la 
moitié du stock d’investissement direct à l’étranger du Canada se retrouve dans ces pays, 
qui sont également à l’origine de près de la moitié du stock d’investissement direct 
étranger au Canada3. Les témoins ayant comparu devant le Comité ont décrit divers 
aspects du commerce nord-américain et parlé de la mesure dans laquelle la relation 
commerciale canado-américaine est connue aux États-Unis. 

A. Le commerce nord-américain de marchandises 

Les États-Unis constituent le plus important partenaire du Canada sur les plans du 
commerce et de l’investissement. En 2016, le Canada a enregistré un excédent 
commercial sur les marchandises avec les États-Unis : le Canada a acheminé 76,3 % de la 
valeur de ses exportations de marchandises vers les États-Unis, tandis qu’une proportion 
de 52,2 % de la valeur de ses importations de marchandises est provenue de ce pays.  
La figure 1 illustre la valeur du commerce de marchandises entre le Canada et les 
États-Unis depuis 1996. 

                                                      
3 Toutes les données présentées dans le présent chapitre sont tirées de Statistique Canada et sont exprimées

en dollars canadiens. Les données sur le commerce de marchandises sont basées sur les déclarations en 
douane; celles sur le commerce des services et l’investissement direct étranger, sur la balance des 
paiements. 
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Figure 1 – Commerce de marchandises entre le Canada et les États-Unis,  
de 1996 à 2016 

 

Source :  Figure produite par la Bibliothèque du Parlement à partir de données de Statistique Canada tirées 
de Données sur le commerce en direct (base de données) le 26 septembre 2017. 

La relation en matière de commerce et d’investissement du Canada avec le Mexique est 
moins étendue que celle avec les États-Unis, mais a crû depuis les débuts de l’ALENA.  
En 2016, le Canada a acheminé 1,5 % de la valeur de ses exportations de marchandises 
vers le Mexique, alors que ce pays a été à l’origine de 6,2 % de la valeur des importations 
canadiennes de marchandises. Cette année-là, le Canada a accusé un déficit au chapitre 
du commerce de marchandises avec le Mexique. La figure 2 montre la valeur du 
commerce de marchandises entre le Canada et le Mexique depuis 1996. 

http://www.ic.gc.ca/eic/site/tdo-dcd.nsf/fra/accueil
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Figure 2 – Commerce de marchandises entre le Canada et le Mexique,  
de 1996 à 2016 

 

Source :  Figure produite par la Bibliothèque du Parlement à partir de données de Statistique Canada tirées 
de Données sur le commerce en direct (base de données) le 26 septembre 2017. 

http://www.ic.gc.ca/eic/site/tdo-dcd.nsf/fra/accueil
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Source : Infographie produite par la Bibliothèque du Parlement à partir de données de Statistique Canada 
tirées de Données sur le commerce en direct le 26 septembre 2017. 

http://www.ic.gc.ca/eic/site/tdo-dcd.nsf/fra/accueil
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B. Le commerce nord-américain des services 

En 2016, comme le montre la figure 3, le Canada a accusé un déficit au chapitre du 
commerce des services avec les États-Unis. Le déficit a été en grande partie attribuable 
aux services de voyage, les exportations et les importations de services de voyage vers 
les États-Unis et en provenance de ceux-ci totalisant respectivement 9,6 milliards de 
dollars et 20,5 milliards de dollars. Au cours de la même année, la valeur des 
exportations de services commerciaux canadiens vers les États-Unis et des importations 
à partir de ceux-ci s’élevait respectivement à 41,7 milliards de dollars et à 43,1 milliards 
de dollars. En ce qui concerne les transports et les services gouvernementaux, les 
exportations du Canada vers les États-Unis ainsi que les importations en provenance de 
ces derniers représentaient 8,5 milliards de dollars et 9,8 milliards de dollars. En 2016, le 
Canada a acheminé 54,9 % de la valeur de ses exportations de services vers les 
États-Unis, alors que ces derniers ont été à l’origine de 55,5 % de la valeur des 
importations canadiennes de services. 

Figure 3 – Commerce des services entre le Canada et les États-Unis,  
de 1996 à 2016 

 

Source : Figure produite par la Bibliothèque du Parlement à partir de données tirées de Statistique Canada, 
« Tableau 376-0036 : Transactions internationales de services, par certains pays, annuel (dollars x 
1 000 000) », CANSIM (base de données, consultée le 25 octobre 2017. 

http://www5.statcan.gc.ca/cansim/a26?lang=fra&retrLang=fra&id=3760036&tabMode=dataTable&p1=-1&p2=9&srchLan=-1
http://www5.statcan.gc.ca/cansim/a26?lang=fra&retrLang=fra&id=3760036&tabMode=dataTable&p1=-1&p2=9&srchLan=-1
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Comme le montre la figure 4, le Canada a accusé un déficit au chapitre du commerce 
des services avec le Mexique en 2016. Comme c’est le cas avec les États-Unis, ce déficit a 
été largement attribuable aux services de voyage. En 2016, les exportations et 
importations canadiennes de services de voyage vers le Mexique et en provenance de ce 
pays ont été évaluées à 357 millions de dollars et à 2,5 milliards de dollars 
respectivement. Les exportations et importations canadiennes de services commerciaux 
vers le Mexique et en provenance de celui-ci représentaient respectivement 664 millions 
de dollars et 425 millions de dollars en 2016. Les exportations et les importations 
canadiennes relatives aux transports et aux services gouvernementaux vers le Mexique 
et en provenance de celui-ci ont été évaluées à 139 millions de dollars et à 263 millions 
de dollars respectivement. En 2016, le Canada a acheminé 1,1 % de la valeur de ses 
exportations de services vers le Mexique, alors que celui-ci a été à l’origine de 2,4 % de 
la valeur des importations de services du Canada. 

Figure 4 – Commerce des services entre le Canada et le Mexique,  
de 1996 à 2016 

 

Source : Figure produite par la Bibliothèque du Parlement à partir de données tirées de Statistique Canada, 
« Tableau 376-0036 : Transactions internationales de services, par certains pays, annuel (dollars x 
1 000 000) », CANSIM (base de données), consultée le 25 octobre 2017. 

http://www5.statcan.gc.ca/cansim/a26?lang=fra&retrLang=fra&id=3760036&tabMode=dataTable&p1=-1&p2=9&srchLan=-1
http://www5.statcan.gc.ca/cansim/a26?lang=fra&retrLang=fra&id=3760036&tabMode=dataTable&p1=-1&p2=9&srchLan=-1
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Source : Infographie produite par la Bibliothèque du Parlement à partir de données tirées de Statistique 
Canada, « Tableau 376-0036 : Transactions internationales de services, par certains pays, annuel 
(dollars x 1 000 000) », CANSIM (base de données), consultée le 25 octobre 2017. 

http://www5.statcan.gc.ca/cansim/a26?lang=fra&retrLang=fra&id=3760036&tabMode=dataTable&p1=-1&p2=9&srchLan=-1
http://www5.statcan.gc.ca/cansim/a26?lang=fra&retrLang=fra&id=3760036&tabMode=dataTable&p1=-1&p2=9&srchLan=-1
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C. L’investissement direct étranger en Amérique du Nord 

Parmi les 120 pays pour lesquels on dispose de données pour 2016, les États-Unis ont 
été la principale destination des investissements directs du Canada à l’étranger. Parmi les 
55 pays pour lesquels on dispose de données, les États-Unis ont également été la 
principale source d’investissement direct étranger au Canada. Cette année-là, les 
États-Unis ont été l’hôte de 45,2 % du stock d’investissement direct à l’étranger du 
Canada et l’origine de 47,5 % du stock d’investissement direct étranger au Canada. La 
figure 5 montre le stock d’investissement direct étranger des deux pays depuis 1996. 

Figure 5 – Stock d’investissement direct étranger Canada–États-Unis, 
de 1996 à 2016 

 

Source : Figure produite par la Bibliothèque du Parlement à partir de données tirées de Statistique Canada, 
« Tableau 376-0051 : Bilan des investissements internationaux, investissements directs canadiens à 
l’étranger et investissements directs étrangers au Canada, par pays, annuel (dollars x 1 000 000) », 
CANSIM (base de données), consultée le 26 septembre 2017. 

De son côté, parmi les 120 pays pour lesquels il existe des données pour 2016, le 
Mexique s’est classé au 10e rang des destinations de l’investissement direct du Canada à 
l’étranger. Parmi les 55 pays pour lesquels on dispose de données, le Mexique a été la 
25e source en importance d’investissement direct étranger au Canada. Cette année-là, le 
Mexique a été l’hôte de 1,6 % du stock d’investissement direct à l’étranger du Canada et 

http://www5.statcan.gc.ca/cansim/a26?lang=fra&retrLang=fra&id=3760051&pattern=&stByVal=1&p1=1&p2=-1&tabMode=dataTable&csid=
http://www5.statcan.gc.ca/cansim/a26?lang=fra&retrLang=fra&id=3760051&pattern=&stByVal=1&p1=1&p2=-1&tabMode=dataTable&csid=
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à l’origine de 0,2 % du stock d’investissement direct étranger au Canada. La figure 6 
montre le stock d’investissement direct étranger des deux pays depuis 1996. 

Figure 6 – Stock d’investissement direct étranger du Canada et du Mexique,  
de 1996 à 2016 

 

Note : On ne dispose pas de données sur les investissements mexicains au Canada pour 1996 et 1997. 

Source : Figure produite par la Bibliothèque du Parlement à partir de données tirées de Statistique Canada, 
« Tableau 376-0051 : Bilan des investissements internationaux, investissements directs canadiens à 
l’étranger et investissements directs étrangers au Canada, par pays, annuel (dollars x 1 000 000) », 
CANSIM (base de données), consultée le 26 septembre 2017. 

http://www5.statcan.gc.ca/cansim/a26?lang=fra&retrLang=fra&id=3760051&pattern=&stByVal=1&p1=1&p2=-1&tabMode=dataTable&csid=
http://www5.statcan.gc.ca/cansim/a26?lang=fra&retrLang=fra&id=3760051&pattern=&stByVal=1&p1=1&p2=-1&tabMode=dataTable&csid=
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Source : Infographie produite par la Bibliothèque du Parlement à partir de données tirées de Statistique 
Canada, « Tableau 376-0051 : Bilan des investissements internationaux, investissements directs 
canadiens à l’étranger et investissements directs étrangers au Canada, par pays, annuel (dollars x 
1 000 000) », CANSIM (base de données), consultée le 26 septembre 2017. 

http://www5.statcan.gc.ca/cansim/a26?lang=fra&retrLang=fra&id=3760051&pattern=&stByVal=1&p1=1&p2=-1&tabMode=dataTable&csid=
http://www5.statcan.gc.ca/cansim/a26?lang=fra&retrLang=fra&id=3760051&pattern=&stByVal=1&p1=1&p2=-1&tabMode=dataTable&csid=
http://www5.statcan.gc.ca/cansim/a26?lang=fra&retrLang=fra&id=3760051&pattern=&stByVal=1&p1=1&p2=-1&tabMode=dataTable&csid=
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D. La relation commerciale nord-américaine dans les faits 

Lorsqu’ils ont décrit la relation commerciale du Canada avec les États-Unis et le 
Mexique, les témoins ayant comparu devant le Comité ont mis l’accent sur l’étendue du 
commerce avec les deux pays, l’intégration des chaînes de valeur nord-américaines et 
les retombées économiques des échanges commerciaux et de l’ALENA, notamment en 
ce qui concerne la compétitivité des producteurs nord-américains. 

Des témoins représentant des entreprises ont souligné que, ensemble, les États-Unis et 
le Mexique forment le plus grand marché d’exportation des produits de leur secteur. Par 
exemple, Manufacturiers et Exportateurs du Canada a mentionné que près de 80 % des 
exportations de biens fabriqués du Canada ont été expédiés vers ces deux pays en 2015 
et en 2016. De même, l’Alliance canadienne du commerce agroalimentaire a fait savoir 
que les États-Unis et le Mexique sont la destination de plus de 50 % des exportations 
agroalimentaires canadiennes. 

Lors de ses missions d’étude à Columbus et à Milwaukee, le Comité a appris que, en ce 
qui concerne l’importance du marché canadien pour les biens américains, le Canada 
achète plus de biens de l’Ohio que des neuf autres principaux marchés d’exportation de 
marchandises combinés de cet État, et qu’il achète plus de biens du Wisconsin que des 
quatre autres principaux marchés de cet État réunis. 

De plus, certains témoins ont parlé de l’importance des États-Unis en tant que source 
d’intrants pour certaines entreprises canadiennes. L’Association canadienne des 
producteurs d’acier a dit que les producteurs d’acier du Canada achètent « beaucoup » 
de matières premières des États-Unis. Dans le même ordre d’idées, General Motors du 
Canada Limitée a indiqué que le Canada importe « considérablement plus de pièces et 
de matériels automobiles des États-Unis que nous ne pouvons nous procurer localement 
ou ailleurs ». 

Durant les missions d’étude du Comité aux États-Unis et ses réunions à Ottawa, le 
Comité a entendu des observations concernant les déficits commerciaux des États-Unis, 
ainsi qu’à propos du fait que les importations des États-Unis en provenance du Canada 
et du Mexique comportent plus de contenu américain que les importations d’autres 
pays. Par exemple, la U.S. Chamber of Commerce a affirmé que les déficits commerciaux 
ne sont pas un instrument « approprié » pour mesurer si un accord commercial ou une 
relation commerciale bilatérale « fonctionne bien ». La Canada West Foundation a 
indiqué que chaque dollar de biens ou de services que les États-Unis importent du 
Mexique et du Canada comporte 0,40 $ et 0,25 $ respectivement de contenu américain. 

Divers témoins ont souligné que les producteurs des pays de l’ALENA participent aux 
chaînes de valeur nord-américaines intégrées, où les intrants sont échangés d’un pays à 
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l’autre avant d’être assemblés en produits finaux. La ministre des Affaires étrangères du 
Canada a expliqué au Comité que les intrants produits au Canada sont parfois vendus 
aux États-Unis, où les producteurs américains y ajoutent de la valeur et les revendent au 
Canada. Certains produits sont soumis à ce processus plusieurs fois avant d’être vendus 
aux consommateurs. 

La ministre des Affaires étrangères fait partie des témoins qui ont dit au Comité que 
l’ALENA a contribué à la création de chaînes d’approvisionnement transfrontalières et à 
l’intégration économique en Amérique du Nord. Plus précisément, elle a dit que, « [e]n 
raison de l’ALENA, l’économie nord-américaine est fortement intégrée. La compétitivité 
de nos sociétés sur le marché mondial est accrue, et des emplois supplémentaires sont 
créés sur notre continent ». Indiquant que l’économie de notre pays est 2,5 % plus 
importante qu’elle ne le serait en l’absence de l’ALENA, la ministre a précisé que « [c]’est 
comme si, depuis la ratification de l’ALENA, le Canada avait reçu annuellement un 
chèque de 20 milliards de dollars ». 

Selon Manufacturiers et Exportateurs du Canada, l’intégration des activités de 
fabrication en Amérique du Nord a créé une relation unique entre les pays de l’ALENA, 
grâce à laquelle « [n]ous n’échangeons pas simplement des biens; nous bâtissons 
ensemble, nous innovons ensemble et nous faisons concurrence au monde ensemble ». 

Soulignant l’intégration des chaînes de valeur nord-américaines, le représentant de 
l’Association canadienne des constructeurs de véhicules a dit ce qui suit : 

Depuis le Pacte de l’automobile de 1965, l’industrie automobile du Canada et ses 
chaînes d’approvisionnement en sont venues à être profondément intégrées avec celles 
des États-Unis et, au fil du temps, avec celles du Mexique. Nous construisons des 
véhicules de façon transparente des deux côtés de la frontière, et l’intégration profonde 
qui en découle a mené à une industrie de l’automobile plus concurrentielle et à un 
meilleur choix de véhicules plus abordables pour le consommateur. 

Les témoins représentant des entreprises qui participent aux chaînes de valeur 
intégrées – particulièrement celles du secteur canadien de la fabrication – ont été 
presque unanimes : l’ALENA a aidé les producteurs canadiens, américains et mexicains à 
faire concurrence aux producteurs hors de l’ALENA. Par exemple, Manufacturiers et 
Exportateurs du Canada a indiqué que l’ALENA a contribué à « augmenter le niveau de 
vie de tous les participants. Il a renforcé l’industrie en conjuguant les talents et les 
spécialités de chaque marché, créant de plus grands marchés dans chaque pays et 
renforçant notre compétitivité combinée à l’échelle mondiale ». 

En ce qui concerne les produits chimiques, l’Association canadienne de l’industrie de la 
chimie a mentionné que le traitement en franchise de droits accordé en vertu de l’ALENA 
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à tous les produits chimiques a « stimulé » la croissance de chaînes d’approvisionnement 
complexes, abaissé les coûts de la production chimique et renforcé l’ensemble du 
secteur canadien dans le marché mondial. 

Pour ce qui est du commerce des véhicules, Ford du Canada Limitée a fait remarquer 
que « l’intégration du Canada dans la grande région de l’ALENA a créé des économies 
d’échelle qui ont permis au Canada et à la région de l’ALENA de produire, de façon 
concurrentielle, des véhicules pour l’exportation dans les autres régions du monde ». 
Selon Toyota Motor Manufacturing Canada inc., l’ALENA est « l’unique » raison de la 
croissance de l’entreprise. 

Au sujet de l’agriculture, l’Alliance canadienne du commerce agroalimentaire a fait 
observer que l’ALENA améliore à la fois l’intégration des chaînes d’approvisionnement 
agricoles en Amérique du Nord et la capacité concurrentielle des producteurs agricoles 
canadiens. De même, selon Food and Beverage Ontario, « [l]e niveau élevé d’activités 
opérationnelles intégrées que l’accord a encouragé est à la base de la position très 
concurrentielle du secteur des aliments et des boissons de l’Ontario ». 

Toutefois, dans un document présenté au Comité, l’Association des vignerons du Canada 
a mentionné que ses membres n’ont pas profité de l’Accord de libre-échange entre le 
Canada et les États-Unis ni de l’ALENA. Ils se sont « vu nier l’accès équitable au marché 
américain » et ont fait face à une concurrence accrue de la part des viticulteurs 
américains. Selon l’Association, « [c]e n’est pas la qualité, des facteurs concurrentiels ou 
la préférence des consommateurs qui nuisent au vin canadien. Ce sont plutôt les 
obstacles commerciaux qui constituent la principale cause de la réduction de l’accès au 
marché américain qui ont limité les ventes de vin canadien ». Elle a aussi déclaré que 
« [l]es États américains accordent d’importantes mesures d’aide à leur industrie vinicole, 
ce qui offre aux vignerons américains des avantages considérables par rapport aux 
fournisseurs de vin canadien. Il est temps d’assurer des conditions d’égalité des chances. 
Il est essentiel que la modernisation de l’ALENA offre un accès accru au marché et 
supprime les mesures discriminatoires ». 

Certains témoins ont mentionné que la relation commerciale entre le Canada et les 
États-Unis génère de l’activité économique et des emplois dans les deux pays. 
Par exemple, selon General Motors du Canada Limitée, le « commerce des pièces 
automobiles […] contribue à la compétitivité du Canada tout en encourageant les 
emplois de fabrication aux États-Unis, surtout dans les États des Grands Lacs ». 
Le Council of the Great Lakes Region a indiqué que les huit États américains faisant 
partie de la région des Grands Lacs « comptent […] sur le Canada pour préserver environ 
2,2 millions d’emplois bien rémunérés », et la U.S. Chamber of Commerce a fait observer 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-66/temoignages#Int-9515255
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-71/temoignages#Int-9575257
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-67/temoignages#Int-9524642
http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-75/temoignages#Int-9647933
http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-66/temoignages#Int-9515321
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-68/temoignages#Int-9536312
http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-77/temoignages#Int-9663035


 

26 

qu’environ 14 millions d’emplois américains dépendent des échanges commerciaux des 
États-Unis avec le Canada et le Mexique. 

En conséquence, certains témoins ont insisté sur le fait que les producteurs canadiens et 
américains subiraient des préjudices si le commerce entre les deux pays se compliquait. 
Par exemple, le Conseil canadien du porc a fait remarquer que les importations 
canadiennes de porc américain totalisent près de 1,2 milliard de dollars et que toute 
perturbation du commerce du porc nuirait aux producteurs des deux pays. 

Lors de sa mission d’étude à Detroit, le Comité a appris que, dans les 48 heures qui ont suivi 
les attaques terroristes du 11 septembre 2001, la frontière canado-américaine a été 
temporairement fermée, obligeant certaines usines américaines à fermer. L’Association 
canadienne des constructeurs de véhicules a dit que, « [é]tant donné que le contenu en 
pièces et en matériaux de sources canadiennes des véhicules montés au Canada est 
légèrement supérieur [que le contenu de sources américaines], toute perturbation de la 
chaîne d’approvisionnement intégrée aura des incidences sur les emplois des constructeurs 
automobiles et fournisseurs américains autant que chez nous, sinon plus ». 

En ce qui concerne la relation commerciale entre le Canada et le Mexique, Colin Robertson, 
de l’Institut canadien des affaires mondiales – qui a comparu à titre personnel – a 
mentionné que le « partenariat vigoureux » avec le Mexique est mutuellement avantageux, 
mais qu’il n’a pas encore atteint tout son potentiel. Il a dit que la décision du Canada de 
décembre 2016 visant à remplacer l’exigence du visa pour les visiteurs mexicains par 
l’autorisation de voyage électronique a entraîné une augmentation importante des visites 
de Mexicains au Canada. Il a également souligné que, pour renforcer la relation 
commerciale entre le Canada et le Mexique, il faudrait notamment promouvoir davantage 
le Canada comme destination touristique auprès des Mexicains et réaliser plus de projets 
de recherche conjoints dans les domaines de la fabrication et de l’agroalimentaire. 
La Canadian Chamber of Commerce in Mexico a parlé de l’ALENA comme du principal 
« atout commercial » des trois pays et dit que le Canada est un partenaire commercial 
fiable du Mexique. M. Robertson a mentionné que « l’ALENA […] a transformé [les relations 
Canada-Mexique] : nous sommes passés de rapports cordiaux distants fondés sur un voisin 
commun à des relations quasi familiales ». Il a ajouté que, depuis l’entrée en vigueur de 
l’ALENA, le commerce entre le Canada et le Mexique a plus que triplé et que les 
investissements canadiens au Mexique se sont « multipliés », bien qu’on ne puisse en dire 
autant des investissements mexicains au Canada. 

Le Council of the Great Lakes Region était d’avis que, même si l’ALENA s’est avéré 
« positif » pour le Canada, les États-Unis et le Mexique, « [d]e bien des façons, depuis la 
mise en œuvre de l’ALENA, le continent opère à deux vitesses, généralement à l’avantage 
du Mexique ». 
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De l’avis de certains témoins, l’ALENA est d’abord à l’avantage des grandes entreprises. 
Par exemple, le Congrès du travail du Canada a indiqué que l’ALENA « a compromis des 
emplois sûrs et bien rémunérés et a détruit des industries de fabrication et de 
transformation et les localités qui en dépendent. Même si la croissance du commerce et 
de l’économie s’est intensifiée, ce sont les grandes entreprises et les investisseurs qui en 
profitent, et non les travailleurs ». Dans le même ordre d’idées, le Conseil des Canadiens 
a fait observer que, « [b]ien que certains disent que l’ALENA est avantageux pour les 
trois pays, il s’avère plutôt avantageux pour les sociétés de ces trois pays ». Dans le 
mémoire qu’il a présenté au Comité, le Conseil des Canadiens fait valoir, par exemple, 
que les « clauses d’indexation à la hausse et de statu quo […] favorisent la privatisation 
et freinent la création de nouveaux services sociaux » et le rétablissement de services 
publics ayant été privatisés. Reconnaissant que les bénéfices n’ont pas été partagés 
équitablement, la ministre des Affaires étrangères a fait des dispositions progressistes 
dans l’ALENA une priorité pour le gouvernement canadien. Le chapitre sur le travail 
proposé par le Canada a d’ailleurs l’appui des syndicats canadiens et américains. 
Par exemple, selon un communiqué de presse de la Fraternité internationale des 
Teamsters datant d’octobre 2017, « les intérêts des travailleurs et des familles de la 
classe moyenne sont mieux servis par la proposition canadienne actuelle4 ». 

E. Degré de connaissance de la relation commerciale canado-
américaine aux États-Unis 

Durant ses missions d’étude aux États-Unis, le Comité a été informé que des occasions se 
présentent aux Canadiens d’expliquer l’importance de la relation commerciale entre le 
Canada et les États-Unis, ainsi que ses implications pour les entreprises et les travailleurs 
américains. À Sacramento, le Comité a entendu que les Californiens ne sont peut-être 
pas au fait de l’importance du commerce avec le Canada, à moins que cela fasse partie 
de leur quotidien. De même, dans la vallée de la Napa, le Comité a appris que le Canada 
est connu dans les vignobles et hôtels locaux comme un important marché d’exportation 
des vins de la région, mais que le « citoyen ordinaire » qui fréquente les restaurants et 
hôtels de la région n’est peut-être pas au fait de l’importance du Canada. Le Comité s’est 
également faire dire que certains Américains voient le Canada comme faisant partie du 
marché intérieur des États-Unis. 

Dans le cadre des missions d’étude du Comité aux États-Unis et de ses réunions à 
Ottawa, il a été mentionné que des Américains attribuent les pertes d’emplois dans 
certains secteurs à la libéralisation des échanges et à l’immigration. Par exemple, selon 

                                                      
4 Fraternité internationale des Teamsters, Hoffa: NAFTA Should Deal With Trucking, Labor, 4 octobre 2017 [EN 

ANGLAIS SEULEMENT]. 
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la U.S. Chamber of Commerce, le « président Trump […] a été élu président en tenant 
compte de différentes préoccupations, en particulier dans les États du Midwest 
américain […]. Dans une certaine mesure, la préoccupation concernait l’immigration, 
mais également la perte d’emplois dans le secteur manufacturier, ce qui a été reproché  
à l’ALENA ». Le Council of the Great Lakes Region a fait un commentaire similaire. 

De plus, lors de ces missions et des réunions à Ottawa, l’automatisation a été désignée 
comme un facteur plus important de pertes d’emploi que le commerce. Par exemple, à 
Denver, le Comité a appris que la technologie a perturbé au moins sept fois plus 
d’emplois que le commerce. De même, à Detroit, le Comité a entendu que 
l’automatisation est la principale cause de pertes d’emplois dans les secteurs de la 
fabrication des automobiles et des pièces d’auto. Offrant un point de vue différent, le 
Congrès du travail du Canada a parlé d’une étude du Fonds monétaire international sur 
les difficultés rencontrées lorsqu’il s’agit de distinguer les effets de l’automatisation de 
ceux du commerce sur les pertes d’emplois. 

Également à Denver, le Comité a entendu que le manque d’indemnisation ou d’aide à 
l’adaptation commerciale des travailleurs subissant des effets négatifs des échanges 
commerciaux entraîne un ressentiment à l’égard du commerce. Développant ce point de 
vue, le Congrès du travail du Canada a fait valoir que – dans de nombreux pays 
développés – « le fait de ne pas avoir dédommagé ceux qui ont été les plus durement 
touchés par les perturbations commerciales » a suscité un « sentiment nationaliste » 
chez eux et mené à une inégalité croissante. 

Alors que certains Américains imputent au commerce les pertes d’emplois dans certains 
secteurs, des moyens ont été proposés lors des missions d’étude aux États-Unis et des 
réunions à Ottawa pour mieux faire connaître aux législateurs américains et à d’autres 
Américains la relation commerciale entre le Canada et les États-Unis. Il a été question en 
particulier de communiquer directement avec les travailleurs, les électeurs, les 
entrepreneurs, les législateurs et les représentants américains, notamment. 

Dans ses observations au Comité, la ministre des Affaires étrangères du Canada a dit que 
« [n]ous comprenons que l’important n’est pas seulement les relations avec Washington 
ou les relations avec la Maison-Blanche, avec le président ou avec les secrétaires du 
Cabinet. Ces relations sont très importantes, mais il y en a d’autres à plusieurs niveaux ». 

Dans le même ordre d’idées, le Comité a entendu, au cours de sa mission d’étude à 
Washington, que « la politique se joue à l’échelle locale » aux États-Unis, d’où la 
nécessité d’adopter des initiatives partant de la base pour mieux faire connaître la 
relation commerciale canado-américaine; les Canadiens devraient travailler de concert 
avec des représentants et des entrepreneurs locaux aux États-Unis. À Ottawa, la Pacific 
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Northwest Economic Region a dit qu’« [i]l faut que les Américains parlent à leurs 
membres du Congrès […] Il nous faut des assemblées publiques et des lettres envoyées 
par les simples citoyens au courrier des lecteurs disant "Hé! Mon emploi est vraiment en 
jeu ici. […] La relation avec le Canada est très importante." ». 

En ce qui concerne les messages à transmettre aux Américains, le Comité a appris, 
durant sa mission d’étude à Detroit, que les Canadiens devraient souligner le fait que le 
Canada représente le plus gros marché d’exportation des États-Unis. En commentant 
l’efficacité de cette stratégie, la ministre des Affaires étrangères du Canada a dit au 
Comité ce qui suit : 

À chaque occasion, nous avons expliqué à nos amis du Sud […] que le Canada est le plus 
important marché d’exportation des deux tiers des États américains et leur plus gros 
client en général, et de loin. […] À présent, ils comprennent […] que notre relation […] 
est équilibrée et mutuellement profitable. 

De plus, lors de sa mission d’étude à Chicago, le Comité s’est fait dire que le Canada 
devrait fournir aux gouverneurs américains des données pertinentes sur le commerce 
afin d’appuyer leurs efforts de sensibilisation à l’importance du Canada comme 
partenaire commercial des États-Unis. Le Comité s’est aussi fait dire qu’il faudrait 
rappeler aux travailleurs américains que leur emploi dépend peut-être du commerce 
avec le Canada et que les Américains seraient réceptifs à de simples témoignages 
personnels qui expliqueraient les avantages des échanges commerciaux avec le Canada, 
en particulier de la part de non-Canadiens. 

Afin de sensibiliser davantage les Américains à l’importance des relations commerciales 
entre le Canada et les États-Unis, le Comité recommande : 

Recommandation 1 

Que le gouvernement du Canada prenne des mesures visant à sensibiliser les 
législateurs, les responsables gouvernementaux, les travailleurs, les entreprises 
et les électeurs américains à l’importance de la relation commerciale entre le 
Canada et les États-Unis.  

Recommandation 2 

Que le gouvernement du Canada, tout au long des négociations sur l’Accord de 
libre-échange nord-américain, continue d’adopter une approche 
pangouvernementale pour expliquer l’importance de la relation commerciale 
entre le Canada et les États-Unis ainsi que l’incidence de cette relation sur les 
entreprises et les travailleurs américains. 
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CHAPITRE TROIS : NÉGOCIER DES ACCORDS DE 
LIBRE-ÉCHANGE AVEC LES PAYS NORD-

AMÉRICAINS ET CONSULTER LES CANADIENS 

Au cours des discussions sur les ALE avec les pays nord-américains, les témoins ayant 
comparu devant le Comité ont, de façon générale, parlé des négociations portant sur 
l’ALENA, des consultations menées par le gouvernement du Canada dans le cadre de ces 
négociations et de la possibilité qu’un ALE soit conclu entre les 11 pays toujours 
signataires du PTP. 

A.  Négocier des modifications à l’Accord de libre-échange 
nord-américain 

Au sujet des négociations concernant l’ALENA, la ministre des Affaires étrangères du 
Canada a dit que l’ALENA « devrait être plus progressiste », en englobant notamment 
des domaines tels que le travail, l’environnement, les droits en matière d’égalité entre 
les sexes, les peuples autochtones et le règlement des différends entre investisseurs et 
États. En ce qui concerne le travail et l’environnement, la ministre a mentionné que les 
« éléments progressistes » qui, elle l’espère, seront intégrés à l’ALENA en feront un 
« accord commercial équitable ». Elle a également mentionné que les accords 
commerciaux devraient aider les travailleurs canadiens et étrangers à « obtenir de 
meilleurs salaires et de meilleures conditions ». 

Certains témoins représentant des entreprises ont fait remarquer que la grande priorité 
du Canada dans le cadre de la négociation de l’ALENA devrait être de « protéger les 
acquis », notamment en préservant à la fois les chaînes de valeur intégrées de 
l’Amérique du Nord et l’accès au marché américain en particulier. La Chambre de 
commerce du Canada a dit que le principe fondé sur la protection des acquis est son 
vœu le plus cher et que les négociations doivent « maintenir les avantages actuels de 
l’ALENA ». Parallèlement, le Conseil canadien des affaires a déclaré que « [l]e Canada 
doit protéger le cadre des droits, des avantages et des privilèges dont jouissent 
actuellement ses entreprises et ses citoyens en vertu de l’ALENA. Il est également 
impératif que tout accord repose sur un accès et un traitement réciproques ». 

Les témoins se sont généralement entendus pour dire qu’il serait possible de 
moderniser certains éléments de l’ALENA. Par exemple, le Conseil canadien des affaires a 
fait observer que l’Accord de libre-échange entre le Canada et les États-Unis et l’ALENA 
ont été négociés « à une autre époque » et qu’on pourrait moderniser l’ALENA en 
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modifiant ou en y ajoutant des dispositions dans des domaines comme la propriété 
intellectuelle, le commerce électronique, les entreprises d’État, la concurrence, les 
mesures sanitaires et phytosanitaires, les télécommunications, les douanes, la 
main-d’œuvre, l’environnement, les marchés publics et la coopération en matière de 
réglementation. Les témoins ont également parlé de moderniser l’accord dans le 
contexte de la mobilité de la main-d’œuvre, des droits en matière d’égalité entre les 
sexes, des peuples autochtones et du règlement des différends. 

Durant les missions d’étude du Comité aux États-Unis et de ses réunions à Ottawa, il a 
été question de « dispositions de l’Accord économique et commercial global entre le 
Canada et l’Union européenne (AECG) et de l’entente du PTP qui pourraient être 
incorporées à une nouvelle version de l’ALENA. Par exemple, la ministre des Affaires 
étrangères du Canada a dit au Comité que, pour rendre l’ALENA plus « progressiste »,  
le gouvernement du Canada pourrait s’« appuyer » sur l’AECG. Le Conseil canadien des 
affaires était d’avis que l’entente du PTP pourrait être un modèle utile à suivre pour 
moderniser l’ALENA dans divers domaines. 

De plus, dans le contexte des négociations sur l’ALENA, certains témoins ont proposé des 
mesures à prendre par le Canada pour gérer sa relation avec le Mexique. Selon le Conseil 
mexicain des relations étrangères, la conclusion d’ententes bilatérales distinctes entre 
les États-Unis et chacun de ses deux partenaires de l’ALENA représenterait une 
possibilité « inacceptable » pour le Mexique. De l’avis de la Canadian Chamber of 
Commerce in Mexico, les négociations devraient viser à accroître la compétitivité de la 
région de l’Amérique du Nord. Tant la Canadian Chamber of Commerce in Mexico que la 
Japan Automobile Manufacturers Association of Canada ont déclaré que les négociations 
devaient continuer de se dérouler de manière trilatérale. Selon le Conseil mexicain des 
relations étrangères, si les États-Unis se retiraient de l’ALENA, l’accord « continuerait » 
avec le Mexique et le Canada comme seuls partenaires. Selon le Conseil, ces deux pays 
devraient faire savoir publiquement qu’ils maintiendraient leur relation dans le cadre de 
l’ALENA advenant le retrait des États-Unis. 

Dans son mémoire présenté au Comité, le Conseil des Canadiens fait valoir que les 
négociations au sujet de l’ALENA devraient être l’occasion de « rétablir l’équilibre entre 
les droits des sociétés et ceux des autres » et devraient comprendre un « dialogue de 
fond » sur la façon d’ouvrir le commerce à tous. 

Afin de s’assurer que le plus de Canadiens possible puissent profiter d’un ALENA 
renouvelé, le Comité recommande : 
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http://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/CIIT/Brief/BR9162410/br-external/CouncilOfCanadians-9694763-f.pdf
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Recommandation 3 

Que le gouvernement du Canada, dans le cadre des négociations sur l’Accord de 
libre-échange nord-américain, accorde la priorité aux mesures qui favoriseraient 
les exportations canadiennes, la hausse des salaires et la réduction des inégalités 
sur le plan des revenus et de la richesse.  

Recommandation 4 

Que le gouvernement du Canada travaille en collaboration avec les États-Unis et 
le Mexique afin de s’assurer que les négociations sur l’Accord de libre-échange 
nord-américain continuent de se dérouler de manière trilatérale. 
Le gouvernement devrait également viser l’adoption de dispositions permettant 
d’accroître la compétitivité de l’Amérique du Nord en tant que région.  

Recommandation 5 

Que le gouvernement du Canada, dans le cadre des négociations sur l’Accord de 
libre-échange nord-américain, s’efforce de rendre l’accord plus progressiste 
notamment en ce qui concerne le travail, l’environnement, l’égalité des sexes, les 
peuples autochtones et le règlement des différends entre investisseurs et États.  

B. Consulter les Canadiens 

La ministre des Affaires étrangères du Canada a parlé au Comité des consultations 
qu’Affaires mondiales Canada5 a entreprises dans le cadre des négociations sur l’ALENA. 
La ministre a dit qu’Affaires mondiales Canada avait reçu, en date du 14 août 2017, des 
observations de plus de 22 500 Canadiens, y compris de 158 associations, de 55 sociétés 
et de plusieurs universitaires et groupes de réflexion6. La ministre a souligné que les 
consultations se poursuivront tout au long des négociations et seront menées auprès de 
groupes représentant des syndicats, l’environnement, les femmes et les peuples 
autochtones. Selon la ministre, les provinces et territoires sont « au cœur de nos 
relations commerciales avec les États-Unis » et ils ont été consultés au sujet de l’ALENA 
et participent aux négociations. 

                                                      
5 Jusqu’à ce que la Loi sur le ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du Développement soit 

modifiée, l’appellation officielle du ministère est « ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du 
Développement ». Dans le présent rapport, nous employons le titre d’usage actuellement utilisé pour 
désigner ce ministère, soit Affaires mondiales Canada. 

6  En date de décembre 2017, Affaires mondiales Canada a reçu plus de 43 000 soumissions électroniques, et a 
organisé des consultations publiques à Calgary, Charlottetown, Fredericton, Halifax, Hamilton, Kamloops, 
London, Montréal, Québec, Saskatoon, Sherbrooke, Toronto, Windsor et Winnipeg. 
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http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/F-27.5/page-1.html
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Une représentante d’Affaires mondiales Canada a expliqué que certaines tendances 
récurrentes sont ressorties durant les consultations sur l’ALENA : la nécessité d’adopter 
une approche visant à « protéger les  acquis » et qui préserverait l’accès aux marchés 
américains et mexicains; et la priorité qui devrait être accordée à l’harmonisation ou à la 
coopération en matière de réglementation afin d’uniformiser davantage certains 
règlements. 

Certains témoins ont commenté leur participation aux consultations d’Affaires mondiales 
Canada concernant l’ALENA. Spirits Canada s’est dit « extrêmement satisfait » de la 
sensibilisation et des consultations réalisées par Affaires mondiales Canada, et les 
Producteurs laitiers du Canada ont souligné que, « jusqu’à présent, le gouvernement du 
Canada réussit à bien gérer les négociations et à tenir les intervenants informés, mais 
nous resterons à l’affût ». Selon l’International Inter-tribal Trade and Investment 
Organization, Affaires mondiales Canada fait un « travail admirable » pour ce qui est de 
mener des consultations, mais le délai de 11 jours entre chaque ronde de négociations 
ne permet pas de mener des consultations « complètes, sincères, justes et valables » 
auprès des titulaires de droits. La période entre chaque ronde de négociations a depuis 
été prolongée. 

Selon le négociateur en chef du Québec pour l’ALENA, la coopération entre le 
gouvernement du Canada et les provinces est importante. Il a indiqué que les 
négociateurs canadiens rencontrent les représentants des provinces après chaque ronde 
de négociations sur l’ALENA. 

D’un autre point de vue, le Conseil des Canadiens fait valoir, dans son mémoire présenté 
au Comité, que les Canadiens ont « peu de possibilités » de formuler des commentaires 
sur les « priorités dans le cadre de la renégociation de l’ALENA » et que « ce processus a 
été mené en vase clos et n’a réuni que des entreprises autour de la table ». 

Dans son mémoire présenté au Comité, OpenMedia Engagement Network demande au 
gouvernement du Canada de publier les ébauches des modifications proposées à 
l’ALENA – particulièrement en matière de dispositions sur la propriété intellectuelle et de 
commerce électronique – à intervalles réguliers tout au long des négociations et de 
rendre publics tous les commentaires formulés dans le cadre des consultations auprès 
des Canadiens sur les négociations.  

Afin de s’assurer que les consultations sur les modifications apportées aux accords 
commerciaux sont effectuées de façon exhaustive, le Comité recommande : 
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Recommandation 6 

Que le gouvernement du Canada mène des consultations exhaustives et utiles 
auprès des Canadiens pendant ses négociations commerciales avec les États-Unis 
et/ou le Mexique. Dans le cadre des négociations sur l’Accord de libre-échange 
nord-américain, le gouvernement devrait consulter régulièrement les 
représentants des provinces et des territoires.  

C. Le « PTP 11 » et autres accords commerciaux 

Le 30 janvier 2017, le représentant américain au Commerce a officiellement annoncé [EN 

ANGLAIS SEULEMENT] le retrait des États-Unis du PTP, et, par conséquent, de l’ALE que les 
12 pays signataires du PTP – dont le Canada, les États-Unis et le Mexique – avaient signé 
le 4 février 2016. Depuis, les autres pays signataires du PTP – connus sous le nom de 
« PTP 11 » – se sont rencontrés afin de discuter des options futures pour libéraliser les 
échanges commerciaux entre eux7. En novembre 2017, les représentants des 11 pays 
signataires du PTP se sont rencontrés au Vietnam, en marge de la Réunion des dirigeants 
économiques de la Coopération économique de la zone Asie-Pacifique, et se sont 
entendus sur les éléments clés qui constitueront la base de l’Accord de Partenariat 
transpacifique global et progressiste8. 

Commentant la libéralisation du commerce parmi les 11 pays restants du PTP et les 
résultats d’un exercice de modélisation qu’elle a réalisé, la Canada West Foundation a 
souligné que le Canada « se classerait deuxième » dans le cadre d’un ALE entre ces pays 
et augmenterait sa part du marché asiatique aux dépens des États-Unis. L’organisation a 
également dit qu’un ALE entre les 11 pays du PTP et le « tort qu’il ferait aux États-Unis » 
donneraient au Canada « quelque chose à opposer au gouvernement Trump s’il veut 
complètement chambarder les règles du jeu en matière de commerce pour favoriser les 
Américains et désavantager tous les autres ». 

L’Association canadienne des éleveurs de bétail, l’Alliance canadienne du commerce 
agroalimentaire et le Conseil canadien du porc demandent au Canada de ratifier 
l’entente du PTP qu’il a signée le 4 février 2016 ou de se joindre aux négociations 
concernant un ALE entre les 11 pays du PTP. Selon la Canadian Chamber of Commerce in 
Mexico, le gouvernement mexicain « exercera des pressions en faveur d’un PTP 11 » et le 
gouvernement du Canada devrait en faire autant. La Canadian Chamber of Commerce in 
Mexico a également fait remarquer que le Canada et le Mexique devraient « songer à 

                                                      
7 Stratfor Enterprises, Australia: TPP Trade Talks Sail on Without the United States, 31 août 2017 [EN ANGLAIS 

SEULEMENT]. 

8 Affaires mondiales Canada, Calendrier des discussions, 11 novembre 2017. 
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d’autres possibilités » en matière de libre-échange – notamment dans le cadre de 
l’Alliance du Pacifique – si le PTP 11 se révélait impossible à réaliser. 

Reconnaissant qu’un ALE entre les 11 pays du PTP créerait de nouveaux débouchés pour 
le Canada et favoriserait le développement de ses échanges commerciaux avec le 
Mexique, le Comité recommande : 

Recommandation 7 

Que le gouvernement du Canada poursuive ses efforts afin de conclure un  
accord de libre-échange entre les 11 pays actuellement signataires du  
Partenariat transpacifique.  



LES PRIORITÉS DES INTERVENANTS CANADIENS AYANT UN INTÉRÊT DANS LE COMMERCE  
BILATÉRAL OU TRILATÉRAL ENTRE LE CANADA, LES ÉTATS UNIS ET LE MEXIQUE 

37 

CHAPITRE QUATRE : GÉRER L’ACCÈS  
AUX MARCHÉS 

En décrivant les défis liés à l’accès aux marchés internationaux, des témoins ont parlé de 
l’accès aux marchés de manière générale, et ont également formulé des commentaires 
spécifiques en matière de règles d’origine et de marchés publics. 

A.  Accès aux marchés pour les produits soumis à la gestion de l’offre 
et les autres types de produits 

Un certain nombre de témoins ont mentionné que les négociations sur l’ALENA ne 
devraient pas réduire l’accès du Canada aux marchés américain et mexicain. 
Manufacturiers et Exportateurs du Canada a souligné que le Canada devrait s’employer 
avant tout à préserver l’accès aux marchés au cours des négociations. La U.S. Chamber 
of Commerce, de son côté, a fait valoir qu’« interrompre » les échanges entre les pays 
membres de l’ALENA ou rétablir les droits de douane élevés qui s’appliquaient avant 
l’ALENA pourrait « mettre en danger des millions d’emplois qui dépendent de ces 
échanges dans nos trois pays ». 

Lors des missions d’étude du Comité aux États-Unis et des réunions à Ottawa, diverses 
questions liées à l’accès aux marchés ont été soulevées à l’égard de secteurs agricoles 
précis, notamment les produits laitiers, la volaille, le sucre et les boissons alcoolisées. 
Par exemple, à Milwaukee, le Comité a entendu que l’accès des États-Unis au marché 
canadien des produits laitiers est limité par des mesures comme la création du lait de 
classe 7 au Canada et la protection par l’AECG des indications géographiques de certains 
fromages de l’Union européenne. 

Selon les Producteurs laitiers du Canada, le marché canadien n’est pas fermé aux 
importations de produits laitiers américains, et les États-Unis ont affiché un excédent 
commercial de plus de 400 millions de dollars avec le Canada dans le secteur du lait en 
2016. Ils ont également mentionné que les importations, dont une partie constituerait 
du « dumping » des États-Unis vers le Canada selon le témoin, servent à satisfaire 10 % 
de la demande canadienne de produits laitiers, alors que, aux États-Unis, de 3 à 4 % de 
la demande intérieure pour ces produits est satisfaite par les importations. Le 
représentant de cette organisation a aussi déclaré que, « à plusieurs occasions, les États-
Unis ont contourné les règles commerciales dans le cadre de leur commerce avec le 
Canada. À titre d’exemple, les États-Unis ont créé un produit qu’ils utilisent très 
rarement, le lait diafiltré, précisément dans le but de profiter d’une brèche dans les 
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accords commerciaux existants et d’offrir des prix inférieurs à ceux du marché canadien 
des produits laitiers. Depuis 2015, les producteurs laitiers canadiens perdent environ 
230 millions de dollars annuellement, en raison de l’importation du lait diafiltré, qui 
remplace directement la production laitière canadienne ». 

Les Producteurs laitiers du Canada ont demandé au gouvernement du Canada d’exclure 
le secteur canadien des produits laitiers des négociations de l’ALENA et fait valoir qu’une 
plus grande ouverture du marché canadien aux produits laitiers importés des États-Unis 
se traduirait par une réduction du produit intérieur brut, des pertes d’emplois ainsi 
qu’une baisse de revenus pour les producteurs laitiers canadiens, sans « aucun 
avantage » pour le Canada. De même, dans son mémoire présenté au Comité, Trade 
Justice PEI a souligné que « [l]es négociateurs canadiens doivent défendre la gestion de 
l’offre et la capacité des producteurs laitiers canadiens de gagner leur vie décemment ». 

Les Producteurs de poulet du Canada ont souligné que, dans le secteur des produits du 
poulet, les États-Unis affichent un excédent commercial de 300 millions de dollars par 
année avec le Canada. Ils ont fait observer que c’est en raison du régime d’accès au 
Canada prévu par l’ALENA pour le poulet importé des États-Unis, qui est fondé sur la 
production canadienne, que l’accès des États-Unis au marché canadien de poulet a 
augmenté de 406 % depuis la mise en œuvre de l’accord. 

Mentionnant que l’ALENA s’est avéré positif pour les producteurs de poulet canadiens et 
américains, les Producteurs de poulet du Canada ont expliqué que les producteurs 
canadiens comptent sur les droits appliqués en cas de dépassement des contingents sur 
les importations de poulet, dont toute réduction « mettrait en péril la stabilité de notre 
industrie et l’exposerait à des risques ». Ils ont fait valoir que, durant les négociations sur 
l’ALENA, le Canada ne devrait offrir aucun accès supplémentaire aux importations de 
poulet en pourcentage du marché canadien de poulet. 

Selon l’Institut canadien du sucre, l’accès du sucre raffiné canadien au marché américain 
a été limité à un contingent de 10 300 tonnes de sucre de betterave, ce qui représente 
moins de 0,1 % du marché américain; toutefois, l’accès peut être élargi lorsqu’il y a des 
urgences en cas de pénurie. L’Institut a également dit que les importations américaines 
de produits canadiens contenant plus de 10 % de sucre sont aussi limitées par des 
contingents « fixes et inflexibles ». 

L’Institut canadien du sucre a également indiqué que, contrairement aux États-Unis, le 
marché canadien du sucre « ne bénéficie pas » de soutien au prix, de droits de douane 
élevés, ni de contingents restrictifs. Il a dit que « les opérations du Canada sont efficaces 
et concurrentielles à l’échelle mondiale, mais elles sont sous-utilisées compte tenu des 
politiques commerciales restrictives des États-Unis et des autres pays étrangers ». 
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https://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/CIIT/Brief/BR9133702/br-external/TradeJusticePEI-9691470-f.pdf
https://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/CIIT/Brief/BR9133702/br-external/TradeJusticePEI-9691470-f.pdf
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-76/temoignages#Int-9655447
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-76/temoignages#Int-9655447
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-66/temoignages#Int-9515019
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De l’avis de l’Institut, les négociations sur l’ALENA sont « une occasion cruciale de 
moderniser nos échanges de sucre et de produits contenant du sucre, d’améliorer 
l’utilisation des capacités et l’efficacité du secteur canadien du sucre et [de soutenir] la 
transformation des aliments au Canada ». 

Lors de sa mission d’étude dans la vallée de la Napa, des interlocuteurs ont dit au Comité 
que, bien que le Canada soit leur principal marché d’exportation, les producteurs de vin de 
la Californie se heurtent à des obstacles lorsqu’il s’agit de vendre leurs produits dans le 
marché canadien. Le Comité a entendu que les taxes d’accise, ainsi que des difficultés à 
expédier le vin directement aux consommateurs et à convaincre les détaillants provinciaux 
qui ont le monopole à vendre des vins californiens font partie de ces obstacles. 

Dans un document présenté au Comité, l’Association des vignerons du Canada 
mentionne que les producteurs de vin américains ont un « excellent accès au marché 
canadien » et ont plus que doublé leur part de marché entre 1998 et 2016. L’Association 
a parlé des obstacles auxquels se bute le secteur viticole canadien dans le marché 
américain, notamment l’obligation voulant que le vin canadien soit distribué par les 
grossistes des États, les réseaux de vente au détail qui sont limités aux vins américains et 
l’impossibilité de vendre du vin canadien directement aux consommateurs. Selon 
l’Association, les négociations sur l’ALENA devraient améliorer l’accès du secteur au 
marché américain, supprimer les mesures discriminatoires , maintenir l’annexe sur le vin 
de l’ALENA et incorporer l’annexe du PTP portant sur ce secteur et empêcher la création 
de nouveaux obstacles à la vente du vin canadien dans le marché américain. 

Au sujet des spiritueux, Spirits Canada a précisé que 85 % des exportations canadiennes 
sont destinés aux pays membres de l’ALENA. Selon l’organisation, dire que le maintien de 
l’accès à ce marché est essentiel pour l’avenir de l’industrie des spiritueux canadiens est 
un « énorme euphémisme ». 

Selon Food and Beverage Ontario, « [t]oute nouvelle disposition de l’ALENA 2.0 qui 
viendrait restreindre l’accès au marché et l’intégration de la chaîne d’approvisionnement 
serait préjudiciable pour notre industrie et, par ricochet, pour les consommateurs de 
l’Amérique du Nord tout entière ». 

Des témoins ont également parlé du secteur de la fabrication des véhicules. Par 
exemple, selon Ford du Canada Limitée, la manipulation des devises par certains pays 
limite les exportations de véhicules canadiens et devrait être éliminée au moyen 
d’accords commerciaux. L’Association canadienne des constructeurs de véhicules a fait 
observer que, même si les pays de l’ALENA ne manipulent pas leurs devises, le fait de 
prévoir des règles dans l’ALENA pour empêcher la manipulation « constituerait un 
précédent important et établirait une plateforme de collaboration ». 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-78/temoignages#Int-9681398
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-75/temoignages#Int-9647933
http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-66/temoignages#Int-9515255
http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-65/temoignages#Int-9502944
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Lors de sa mission d’étude à Washington (D.C.), le Comité s’est fait dire que l’application 
des lois en matière de commerce est une priorité pour le gouvernement américain et a 
été informé des enquêtes menées par les autorités américaines sur les importations 
d’acier, d’aluminium, de piles photovoltaïques ainsi que de bois d’œuvre9 et d’aéronefs10 
canadiens en vue de l’application des recours commerciaux. À Ottawa, des témoins ont 
également évoqué le bois d’œuvre et l’acier11. 

Dans un document présenté au Comité, l’Association des produits forestiers du Canada a 
formulé des commentaires au sujet des enquêtes du département américain du 
Commerce en matière de droits compensateurs et antidumping visant certains produits 
du bois d’œuvre du Canada. L’Association y fait valoir que le Canada devrait « demeurer 
ouvert à une solution quant au différend sur le bois d’œuvre à l’intérieur ou à l’extérieur 
de l’ALENA, selon ce qui sera le plus avantageux pour le pays ». Elle indique qu’un nouvel 
accord sur le bois d’œuvre devrait continuer d’être recherché en marge de la 
renégociation de l’ALENA. 

En ce qui concerne l’enquête menée par les États-Unis sur certaines importations d’acier 
et d’aluminium qui nuiraient prétendument à la sécurité nationale des États-Unis, 
l’Association canadienne des producteurs d’acier a souligné qu’il est « essentiel » que le 
Canada soit mis à l’abri des éventuelles politiques que les États-Unis envisagent 
d’adopter à la suite de cette enquête. 

                                                      
9 Le 2 novembre 2017, le département américain du Commerce [EN ANGLAIS SEULEMENT] a rendu une décision 

définitive positive dans le cadre de ses enquêtes en matière de droits compensateurs et antidumping sur les 
importations de certains produits de bois d’œuvre du Canada. Le 14 novembre 2017, le gouvernement du 
Canada [EN ANGLAIS SEULEMENT] a demandé l’établissement d’un groupe spécial aux termes du chapitre 19 de 
l’ALENA pour examiner l’imposition, par les États-Unis, de droits compensateurs sur ces importations. 
Le 29 novembre 2017, le gouvernement du Canada a demandé à l’Organisation mondiale du commerce la 
tenue de consultations avec les États-Unis au sujet des décisions définitives concernant les droits 
antidumping et compensateurs. Dernièrement, le 7 décembre 2017, la Commission américaine du 
Commerce international a déclaré que certaines importations de produits canadiens de bois d’œuvres 
résineux causent un préjudice matériel, et elle a indiqué que le département américain du Commerce 
rendra une ordonnance sur les droits anti-dumping et compensateurs relativement aux importations de 
ces produits. 

10 Le 26 septembre 2017, le département américain du Commerce
 
[EN ANGLAIS SEULEMENT] a rendu une décision 

préliminaire positive dans le cadre de son enquête sur les droits compensateurs relativement aux aéronefs 
civils gros porteurs canadiens de 100 à 150 sièges. Le 6 octobre 2017, le département a rendu

 
[EN ANGLAIS 

SEULEMENT] une décision préliminaire positive à la suite d’une enquête antidumping sur ce type de produit. 

11 Le 19 avril 2017, le secrétaire américain au Commerce [EN ANGLAIS SEULEMENT] a lancé une enquête afin 
d’évaluer l’incidence des importations américaines d’acier sur la sécurité nationale aux États-Unis. D’après 
la loi, le secrétaire au Commerce dispose de 270 jours à compter du début de l’enquête pour présenter ses 
conclusions au président. Par la suite, le président peut imposer des recours commerciaux, tels que des 
tarifs douaniers et des quotas, si le secrétaire estime que les importations ayant fait l’objet d’une enquête 
risquent de porter atteinte à la sécurité nationale. 

http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-68/temoignages#Int-9537432
https://www.commerce.gov/news/press-releases/2017/11/us-department-commerce-finds-dumping-and-subsidization-imports-softwood
https://insidetrade.com/daily-news/canada-files-nafta-challenge-against-us-cvd-duties-softwood-lumber-dispute
https://insidetrade.com/daily-news/canada-files-nafta-challenge-against-us-cvd-duties-softwood-lumber-dispute
http://www.international.gc.ca/controls-controles/softwood-bois_oeuvre/index.aspx?lang=fra
https://www.commerce.gov/news/press-releases/2017/09/us-department-commerce-issues-affirmative-preliminary-countervailing-1
https://www.commerce.gov/news/press-releases/2017/10/us-department-commerce-issues-affirmative-preliminary-antidumping-duty-0
https://www.commerce.gov/page/section-232-investigation-effect-imports-steel-us-national-security#232faq
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Afin de s’assurer que les entreprises canadiennes ont accès aux marchés 
nord-américains et qu’elles connaissent bien l’existence de la formation et des services 
de promotion du commerce à leur disposition, et afin de soutenir les secteurs des 
produits forestiers et des produits soumis à la gestion de l’offre au Canada, le Comité 
recommande : 

Recommandation 8 

Que le gouvernement du Canada, dans le cadre des négociations sur l’Accord de 
libre-échange nord-américain, accorde la priorité aux mesures qui permettraient 
de conserver les acquis. Plus précisément, le gouvernement devrait rechercher 
l’adoption de dispositions qui maintiendraient les chaînes de valeur intégrées de 
l’Amérique du Nord et l’accès du Canada au marché américain. En outre, le 
gouvernement devrait continuer de défendre le caractère intégré de l’industrie 
automobile nord-américaine et d’autres secteurs. 

Recommandation 9 

Que le gouvernement du Canada écarte les obstacles non tarifaires qui 
empêchent l’accès équitable aux marchés nord-américains. 

Recommandation 10 

Que le gouvernement du Canada, dans le cadre des négociations sur l’Accord de 
libre-échange nord-américain, se porte à la défense des systèmes canadiens de 
gestion de l’offre. De plus, le gouvernement ne devrait pas accroître ses 
engagements en matière d’accès au marché pour l’importation de produits 
soumis à la gestion de l’offre. 

Recommandation 11 

Que le gouvernement du Canada poursuive les négociations avec le 
gouvernement des États-Unis afin de régler le litige qui oppose les deux pays 
quant aux importations américaines de certains produits canadiens de bois 
d’œuvre résineux.  

Recommandation 12 

Que le gouvernement du Canada fasse bien connaître aux petites et moyennes 
entreprises canadiennes les services de promotion du commerce qui sont à leur 
disposition, y compris ceux offerts par le Service des délégués commerciaux du 
Canada, Exportation et Développement Canada et la Banque de développement 
du Canada. Le gouvernement devrait également accorder un soutien fédéral 
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continu pour un guichet unique où ces entreprises auraient accès à toute la 
gamme de ressources qui leur sont destinées. 

Recommandation 13 

Que le gouvernement du Canada rende la formation dans le domaine du 
commerce international plus accessible aux petites et moyennes entreprises, 
ainsi qu’aux entreprises appartenant à des femmes et aux communautés 
multiculturelles. Le gouvernement doit aussi promouvoir activement cette 
formation auprès des entreprises et de ces communautés. 

Recommandation 14 

Que le gouvernement du Canada fasse la promotion des formations dans le 
domaine du commerce dispensées dans les collèges et les universités et offrant 
des occasions de partenariat avec des entreprises pour la préparation à 
l’exportation. 

B. Règles d’origine 

Au sujet des règles d’origine, les commentaires des témoins ont porté sur la nécessité de 
« protéger les acquis » durant les négociations de l’ALENA, sur le degré de priorité qui 
devrait être accordé à la simplification de ces règles, ainsi que sur les modifications qui 
pourraient être apportées aux exigences relatives au contenu prévues dans l’ALENA, c.-à-
d. les teneurs en contenu canadien, américain ou mexicain requises afin que certains 
produits puissent bénéficier du traitement tarifaire préférentiel établi par l’accord. 

De l’avis de certains témoins, le Canada devrait notamment avoir comme priorité de 
« protéger les acquis » durant les discussions sur d’éventuels changements aux règles 
d’origine de l’ALENA. Selon le Conseil canadien des affaires, « [i]l y a des rumeurs selon 
lesquelles les négociateurs américains tenteront de réécrire les règles d’origine de 
l’ALENA applicables aux produits. Bien que leurs intentions à cet égard ne soient pas 
claires, les conséquences imprévues risquent d’être assez désastreuses ». Le Conseil 
canadien des affaires et la Chambre de commerce du Canada ont pris position contre 
des règles d’origine dans l’ALENA qui seraient spécifiques à chaque pays, une approche 
qui irait « à l’encontre de l’esprit du libre-échange » selon la Chambre de commerce 
du Canada. 

Selon General Motors du Canada Limitée, « [dans] la catégorie "Ne causer aucun tort", 
nous devons nous employer à réduire les lourdeurs administratives, et non pas à les 
augmenter. Dans l’ALENA aujourd’hui, il y a encore beaucoup de lourdeurs 
administratives pour [la traçabilité] des pièces automobiles dans leurs mouvements 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-65/temoignages#Int-9502798
http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-79/temoignages#Int-9694612
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-66/temoignages#Int-9515321


LES PRIORITÉS DES INTERVENANTS CANADIENS AYANT UN INTÉRÊT DANS LE COMMERCE  
BILATÉRAL OU TRILATÉRAL ENTRE LE CANADA, LES ÉTATS UNIS ET LE MEXIQUE 

43 

transfrontaliers. Nous préférerions que [la traçabilité] soit éliminée ». Le Conseil 
canadien des affaires a dit appuyer la modernisation des systèmes de traçabilité prévus 
dans l’ALENA, qu’il a qualifiés de « désuets ». 

D’après la Fédération canadienne de l’entreprise indépendante, les règles d’origine de 
l’ALENA devraient être faciles à comprendre, être clairement communiquées et inclure 
des exemples précis. La Fédération a déconseillé fortement d’apporter des changements 
qui « compliqueraient ou resserreraient » les règles d’origine et fait savoir que bon 
nombre de ses membres « se sont dits inquiets » que les négociations sur l’ALENA 
puissent « compliquer ce qui est déjà une tâche titanesque pour de nombreuses [petites 
et moyennes entreprises] ». 

En ce qui concerne les exigences relatives au contenu prévues dans l’ALENA, le Centre 
canadien de politiques alternatives a fait valoir que « des règles plus rigoureuses sur le 
contenu nord-américain pourraient être à l’avantage des travailleurs du secteur 
nord-américain de la fabrication en décourageant l’utilisation de niveaux élevés de 
contenu extraterritorial ». Toutefois, la U.S. Chamber of Commerce a dit douter que le 
fait de resserrer ces règles oblige les fabricants automobiles à augmenter le contenu 
nord-américain de leurs produits. Selon elle, s’il devient trop complexe ou coûteux de se 
conformer aux règles d’origine, les fabricants automobiles vont décider de payer les 
droits applicables sur les importations d’automobiles destinées aux États-Unis. 

Les témoins représentant des fabricants automobiles ont déconseillé de resserrer les 
exigences relatives au contenu prévues dans l’ALENA. La Japan Automobile 
Manufacturers Association of Canada et l’Association canadienne des constructeurs de 
véhicules ont dit que les règles d’origine actuelles de l’ALENA devraient être préservées, 
et l’Association canadienne des constructeurs d’automobiles a affirmé que « [t]out 
changement à l’accès en franchise de droit et aux règles sur le contenu va perturber les 
chaînes d’approvisionnement intégrées et diminuer les énormes avantages, ce qui va 
miner la capacité concurrentielle à l’échelle mondiale de cette industrie intégrée de 
l’automobile dont nous parlons ». 

L’Association canadienne des producteurs d’acier a demandé que les règles d’origine de 
l’ALENA soient mises à jour afin d’y incorporer une norme du type « fondu et coulé » 
pour l’acier. 

Selon Fertilisants Canada, une règle concernant la réaction chimique pour le classement 
des produits chimiques devrait être ajoutée à l’ALENA en vue d’harmoniser les règles de 
l’ALENA avec celles d’autres accords de libre-échange et d’obtenir des gains d’efficacité 
sur le plan administratif. 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-65/temoignages#Int-9502798
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L’Association canadienne des producteurs pétroliers a indiqué que, « [a] u cours des 
30 dernières années, un marché du gaz naturel très fluide a vu le jour en Amérique du 
Nord. Il est toutefois difficile d’associer cette fluidité aux règles d’origine complexes ». 

Afin de s’assurer que les entreprises canadiennes puissent bénéficier des taux tarifaires 
préférentiels de l’ALENA et continuer à exporter sur les marchés nord-américains, le 
Comité recommande : 

Recommandation 15 

Que le gouvernement du Canada, dans le cadre des négociations sur l’Accord de 
libre-échange nord-américain, rejette toute modification des dispositions 
relatives aux règles d’origine qui feraient augmenter les coûts pour les 
entreprises ou qui limiteraient leur accès au marché nord-américain. Aussi, le 
gouvernement devrait rechercher l’adoption de règles d’origine faciles à 
comprendre, et opter pour un langage clair dans le cadre de toutes ses 
communications relatives aux règles d’origine avec les entreprises touchées. 

C. Marchés publics 

Au sujet de l’accès du Canada aux marchés publics américains, le négociateur en chef du 
Québec pour l’ALENA a indiqué que certains marchés « importants » sont actuellement 
« fermés » aux entreprises canadiennes, notamment en raison des dispositions Buy 
American. L’Association canadienne des producteurs d’acier a souscrit à cette affirmation 
et elle a ajouté que le gouvernement américain avait lancé deux enquêtes concernant 
les politiques protectionnistes américaines qui pourraient poser problème pour les 
producteurs d’acier canadiens : une qui pourrait étendre ces politiques à certains 
marchés du secteur privé et une autre qui pourrait limiter les exemptions prévues. Le 
négociateur en chef du Canada pour l’ALENA a fait savoir que « cela fait longtemps que 
[le Canada] exprim[e] [ses] préoccupations » à propos des politiques protectionnistes 
américaines et qu’il tentera d’améliorer l’accès aux marchés publics des États-Unis au 
cours des négociations sur l’ALENA. 

Pour ce qui est de la réciprocité, le négociateur en chef du Canada pour l’ALENA a dit 
qu’il serait difficile d’imaginer le Canada offrir un plus grand accès aux marchés publics 
canadiens si les États-Unis refusent de faciliter l’accès du Canada à leur marché. De 
même, le négociateur en chef du Québec pour l’ALENA a affirmé que le Canada ne 
devrait envisager d’élargir l’accès aux marchés publics provinciaux que si les États-Unis 
consentent à rouvrir les dispositions visant à privilégier l’achat de produits américains ou 
à offrir aux fournisseurs canadiens un meilleur accès aux marchés publics. De plus, 
Pierre Marc Johnson – qui travaille pour Lavery, de Billy et qui a témoigné à titre 
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personnel – était d’avis que les États-Unis ne devraient faire aucune demande 
concernant l’accès aux marchés publics des provinces « à moins qu’ils s’engagent à ce 
que les États des États-Unis agissent avec réciprocité ». 

Selon le Conseil des affaires canado-américaines, les entreprises canadiennes devraient 
être considérées comme des fournisseurs « nationaux » aux fins de l’approvisionnement 
aux États-Unis. Présentant les marchés dans l’industrie de la défense comme un modèle 
qu’on pourrait suivre, le Conseil a mentionné que l’Accord sur le partage de la 
production de défense entre le Canada et les États-Unis oblige le Pentagone à traiter sur 
un pied d’égalité les fournisseurs canadiens et américains de matériel de défense. 

Lors de ses missions d’étude aux États-Unis, le Comité s’est fait dire que certaines 
politiques Buy America et Buy American visent des pays autres que le Canada, comme la 
Chine et le Mexique. À Detroit, le Comité a entendu qu’il y a de fortes chances que le 
secteur de la fabrication de la région de la Rust Belt aux États-Unis soit favorable à ce 
que le Canada soit exempté de telles politiques. 

Toutefois, selon le Centre canadien de politiques alternatives, il est peu probable que le 
Canada réussisse à se faire exempter de ces politiques. Dans le mémoire qu’il a présenté au
Comité, le Centre incite le Canada à proposer des politiques favorisant les achats de 
produits nord-américains pour les nouvelles dépenses en infrastructures; si les États-Unis 
rejettent cette proposition, le Canada devrait alors adopter des politiques « favorisant 
l’achat des produits canadiens (Buy Canadian) afin de maximiser les retombées 
économiques nationales » des marchés publics au Canada. L’Association canadienne de 
l’industrie de la chimie n’est pas de ce point de vue. Selon elle, le Canada ne devrait pas 
mettre en œuvre des politiques favorisant l’achat de produits canadiens, car nous ne 
devons pas « combattre une mauvaise politique par une autre mauvaise politique ». 

 

Afin d’accroître l’accès du Canada aux marchés publics américains, le Comité 
recommande : 

Recommandation 16 

Que le gouvernement du Canada, au cours des négociations sur l’Accord de libre-
échange nord-américain, considère l’utilisation du modèle fourni par l’Accord sur 
le partage de la production de défense entre le Canada et les États-Unis dans le 
cadre de ses efforts visant à faire accorder, dans les marchés publics américains, 
le traitement national aux entreprises canadiennes. 
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CHAPITRE CINQ : FAIRE CIRCULER LES BIENS, 
LES SERVICES ET LES PERSONNES 

Les témoins qui ont parlé de la circulation des biens, des services et des personnes ont 
axé leurs observations sur les infrastructures et les processus frontaliers, la coopération 
en matière de réglementation entre les pays membres de l’ALENA, le commerce 
numérique et électronique, les télécommunications, la culture, la propriété intellectuelle 
et la mobilité de la main-d’œuvre. 

A. Infrastructures et processus frontaliers 

Des témoins ont décrit les problèmes qui peuvent nuire à la bonne circulation des biens 
à la frontière canado-américaine et ont insisté sur le besoin d’infrastructures et de 
processus qui permettent la circulation des biens de manière efficace et en temps 
opportun. Par exemple, une représentante de Ford du Canada Limitée a dit « qu’un 
véhicule construit en Amérique du Nord peut traverser la frontière sept fois. Chaque fois 
qu’il traverse la frontière, il se heurte à ces embouteillages et à l’exigence de ces 
manifestes ». À son avis, les constructeurs nord-américains sont « en position de 
désavantage concurrentiel par rapport aux véhicules qui sont construits à l’extérieur et 
importés, et qui ne traversent la frontière qu’une fois ». 

Le représentant de Toyota Motor Manufacturing Canada inc. a souligné que sa société et 
Honda Canada inc. ont des installations de fabrication « juste à temps » et que le 
dédouanement préalable est essentiel pour assurer la fluidité de la circulation des pièces 
d’automobiles à la frontière canado-américaine. Selon lui, une interruption assez longue 
de la circulation peut entraîner « d’importants problèmes ». 

Lors de sa mission d’étude à Detroit, le Comité a appris que les temps d’attente au poste 
frontalier de Detroit-Windsor sont actuellement imprévisibles, ce qui pourrait amener 
les producteurs à augmenter leurs stocks de pièces afin de se prémunir contre les 
retards à l’importation. Le Comité a aussi entendu parler du pont international 
Gordie-Howe, qui sera construit avec de l’acier canadien et américain. Il a été indiqué au 
Comité que ce pont viendra réduire les problèmes causés par les perturbations ou les 
interruptions du trafic aux postes frontaliers de la région, faciliter la circulation des 
personnes et des biens entre le Canada et les États-Unis, accélérer les passages 
frontaliers et améliorer la prévisibilité des temps d’attente, établir un lien autoroutier et 
permettre des inspections primaires et secondaires. 
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Au sujet des infrastructures frontalières, l’Association canadienne des constructeurs de 
véhicules a indiqué que l’amélioration des postes frontaliers et des installations 
portuaires contribuerait à prévenir les pertes d’efficacité et les engorgements, ainsi qu’à 
améliorer la compétitivité des exportations canadiennes. La société United Parcel 
Service of America inc. a estimé que la « mise à niveau des infrastructures aux points 
d’entrée et de sortie est essentielle pour améliorer la rentabilité et la rapidité du 
commerce transfrontalier ». 

Pour ce qui est des processus frontaliers, l’organisation Food and Beverage Ontario a 
affirmé que, dans le cadre des négociations sur l’ALENA, l’accent devrait être mis sur la 
simplification des procédures douanières. Elle a signalé notamment le besoin d’assouplir 
les exigences en matière de documentation et de certification, d’étendre l’utilisation du 
dépôt électronique des documents, de veiller à ce que les inspections se fassent en 
temps opportun et que les marchandises soient libérées rapidement, et de permettre le 
traitement expéditif aux douanes des expéditions à faible risque. La Fédération 
canadienne de l’entreprise indépendante a aussi fait différentes propositions, en 
suggérant notamment un meilleur service à la clientèle, un accès plus facile et rapide 
aux ressources d’information et des délais de réponse plus rapides aux demandes de 
renseignements des entreprises. 

Par ailleurs, la Fédération canadienne de l’entreprise indépendante a suggéré que les 
pays de l’ALENA cherchent des moyens de réduire les temps d’attente des camions à la 
frontière, par exemple en examinant la mesure dans laquelle les programmes de 
facilitation du commerce, tels que le Programme d’expéditions rapides et sécuritaires 
(EXPRES), atteignent leurs objectifs et en s’assurant qu’ils sont faciles d’utilisation et 
adaptés aux besoins des petites entreprises. La représentante d’United Parcel Service of 
America inc. a mentionné pour sa part qu’un plus large éventail de transporteurs de 
marchandises devraient être autorisés à utiliser les voies réservées au Programme 
EXPRES aux frontières. 

La représentante d’United Parcel Service of America inc. a également exprimé l’avis que 
l’Accord sur la facilitation des échanges de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) 
pourrait servir de « base solide pour les renégociations relatives à l’ALENA ». Elle a 
ajouté que ces négociations donnent au Canada, aux États-Unis et au Mexique la 
possibilité d’harmoniser leurs initiatives de guichet unique pour que les entreprises 
puissent faire des affaires « au moyen de systèmes plus semblables ». De plus, elle a 
encouragé les partenaires de l’ALENA à permettre aux négociants de biens d’utiliser des 
certificats électroniques pluriannuels, au lieu de l’actuel certificat papier valide pour un 
an; à reconnaître les programmes des négociants fiables des autres pays partenaires; et 
à se diriger vers un modèle « une inspection, deux dédouanements », qui permettrait à 
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une expédition examinée par l’un des pays de l’ALENA d’être « acceptée comme étant 
dédouanée » par un autre pays membre. 

Dans les observations qu’il a formulées avant le début des pourparlers entourant 
l’ALENA, le négociateur en chef du Canada pour l’ALENA a dit que l’un des objectifs 
principaux du Canada dans les négociations sera l’utilisation de la technologie, y compris 
l’autorisation électronique et les approbations automatiques, afin de faciliter la 
circulation des biens à la frontière canado-américaine. 

À propos de l’utilisation de la technologie à la frontière canado-américaine, la Fédération 
canadienne de l’entreprise indépendante a indiqué que, si la technologie pouvait être 
employée plus efficacement qu’elle ne l’est actuellement, « ces outils sont souvent 
conçus en fonction des grandes entreprises [...] et non en fonction de petites entreprises 
indépendantes qui n’expédient qu’un faible volume de marchandises de l’autre côté de 
la frontière [...] [Il] faut apprendre à remplir tous les formulaires, même s’il s’agit de 
formulaires électroniques ». Dans le même ordre d’idées, le représentant de 
Manufacturiers et Exportateurs du Canada a observé que le « simple fait de passer à 
l’électronique n’élimine pas le fardeau. Nous devons commencer à éliminer les fardeaux, 
et non pas simplement les rendre électroniques ». 

Selon le Conseil des affaires canado-américaines, lorsque les Canadiens parlent aux 
Américains des efforts à réaliser pour améliorer l’efficacité à la frontière, ils devraient 
éviter d’employer les mots « épaississement » et « amincissement » car, pour les 
Américains, « une frontière qu’on amincit semble fragile ». Il faudrait plutôt parler d’une 
frontière intelligente, sûre et efficace. 

Afin de réduire les retards à la frontière et de moderniser les procédures douanières, le 
Comité recommande :  

Recommandation 17 

Que le gouvernement du Canada, en collaboration avec les gouvernements des 
États-Unis et du Mexique, réduise le temps que prennent les biens pour franchir 
les frontières au sein de l’Amérique du Nord, notamment par des investissements 
stratégiques dans les infrastructures frontalières. De même, le Canada doit 
collaborer avec les États-Unis et le Mexique afin de moderniser les processus 
requis pour la circulation de biens et de personnes de part et d’autre des 
frontières, notamment grâce à un processus de prédédouanement plus efficace 
pour les cargaisons à faible risque et à l’élargissement des programmes de 
voyageurs fiables.  
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B.  Coopération en matière de réglementation entre les pays 
membres de l’Accord de libre-échange nord-américain 

Lors de sa comparution devant le Comité, la ministre des Affaires étrangères du Canada 
a observé que le Canada souhaite profiter des négociations sur l’ALENA « pour réduire 
les formalités administratives, pour poursuivre le très bon travail que nous faisons déjà 
relativement à l’harmonisation de la réglementation et pour réduire encore davantage 
les frictions dans cette relation commerciale ». 

Les témoins ont mis en lumière tout un éventail de règlements incongrus ou 
contraignants, qu’ils soient d’application générale ou qu’ils touchent des secteurs précis, 
tels que le bœuf, le porc, le poulet, le blé, l’orge, l’automobile ou les produits chimiques. 
En donnant différents exemples, le Conseil des affaires canado-américaines a fait savoir 
que certains secteurs doivent composer avec une « vaste gamme de règlements 
contradictoires qui rendent difficile le commerce des deux côtés du 49e parallèle ». Sa 
représentante a ajouté que, parfois, ces règlements limitent l’accès des consommateurs 
aux produits qu’ils veulent et dont ils ont besoin. Elle a estimé que l’harmonisation de la 
réglementation entre le Canada et les États-Unis est un choix « possiblement avantageux 
pour les deux gouvernements » et pourrait « réduire les tensions » entre eux. 

Le négociateur en chef du Canada pour l’ALENA a indiqué que le Canada pourrait, durant 
les négociations entourant l’ALENA, tenter d’harmoniser la réglementation lorsque 
« c’est logique dans une industrie particulière qui est très intégrée ». Il a cependant 
précisé que, dans certains cas, il serait plus facile d’assurer la cohérence ou la 
collaboration réglementaire pour que, « même si la réglementation est différente, 
celle-ci ne constitue pas un obstacle parce qu’on essaie essentiellement d’atteindre le 
même objectif ». 

Des témoins ont fait des propositions concernant le Conseil États-Unis–Canada de 
coopération en matière de réglementation. Par exemple, le Conseil canadien des affaires 
a exhorté les gouvernements du Canada et des États-Unis à établir une entité 
permanente fondée sur le Conseil de coopération en matière de réglementation qui 
aurait le mandat d’harmoniser les règlements, sauf dans les cas où les autorités 
démontrent qu’une telle démarche présente un risque pour la santé et la sécurité.  
Selon la Canadian/American Border Trade Alliance, « [l]a meilleure chose à faire pour le 
Canada pour l’instant est d’adopter un projet de loi sur le précontrôle et de donner aussi 
suite au [Conseil de coopération en matière de réglementation] ». 

La Fédération canadienne de l’entreprise indépendante a signalé les nombreuses 
divergences de la réglementation à l’échelle infranationale : « Parfois, les problèmes les 
plus difficiles auxquels sont confrontées les petites entreprises sont la multitude de 
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taxes et de règles au niveau de l’État et des provinces. » L’organisation a proposé que les 
gouvernements infranationaux participent aux efforts de coopération en matière fiscale 
et réglementaire. 

Dans son mémoire au Comité, le Centre canadien de politiques alternatives a offert un 
point de vue différent : pour lui, la coopération en matière de réglementation « peut 
devenir un obstacle à la réglementation protégeant l’intérêt public si elle donne priorité 
aux besoins du secteur et aux échanges commerciaux plutôt qu’à la prudence ». Selon 
l’organisation, la coopération « devrait mener à l’adoption des normes les plus sévères 
dans l’ensemble de l’Amérique du Nord » et donner la possibilité aux pays « de surpasser 
les normes nord-américaines si cela est dans l’intérêt public ». 

Les témoins représentant les producteurs agricoles ont mis en lumière de nombreux 
obstacles au commerce d’ordre réglementaire. Dans le secteur des produits de la viande, 
l’Alliance canadienne du commerce agroalimentaire a fait remarquer que les produits 
exportés aux États-Unis doivent respecter la réglementation américaine et subir 
l’inspection exigée, en plus de respecter la réglementation canadienne. 

La Canadian Cattlemen’s Association a indiqué que le département américain de 
l’Agriculture fait des analyses d’échantillons prélevés sur environ 10 % des cargaisons de 
viande provenant du Canada. Selon son représentant, lorsque l’un de ses chargements 
est échantillonné, le producteur canadien peut décider de ramener la cargaison au 
Canada pour ne pas perdre plusieurs jours de durée de conservation dans l’attente des 
résultats. Par ailleurs, si le producteur préfère livrer la viande aux États-Unis avant la 
sortie des résultats de l’analyse et que la cargaison est jugée non conforme, l’entreprise 
peut être forcée de retirer les produits du marché. 

La Canadian Cattlemen’s Association a également pressé le Canada et les États-Unis 
d’éliminer la réinspection des viandes à la frontière. De même, le Conseil canadien du 
porc a fait savoir qu’il verrait d’un bon œil toute harmonisation réglementaire grâce à 
laquelle le Canada et les États-Unis reconnaîtraient les processus de l’un et de l’autre en 
matière d’inspection des viandes. 

Dans le mémoire qu’ils ont présenté au Comité, les Producteurs de poulet du Canada 
demandent une correction des « divergences dans la réglementation » concernant des 
enjeux tels que l’étiquetage indiquant le pays d’origine, l’étiquetage erroné de la volaille 
de réforme, les normes sur l’élevage sans l’usage d’antibiotiques, la catégorisation des 
antibiotiques et les programmes à la ferme. 

La Western Canadian Wheat Growers Association a porté son attention sur les 
règlements qui limitent la capacité des producteurs de blé américains d’exporter vers le 

http://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/CIIT/Brief/BR9162512/br-external/CanadianCentreForPolicyAlternatives-9694801-f.pdf
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-67/temoignages#Int-9525170
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-67/temoignages#Int-9525200
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-67/temoignages#Int-9524679
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-67/temoignages#Int-9525236
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-67/temoignages#Int-9525236
https://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/CIIT/Brief/BR9113695/br-external/ChickenFarmersOfCanada-9684548-f.pdf
http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-67/temoignages#Int-9524892


 

52 

Canada. Elle a indiqué que, en raison des exigences juridiques et réglementaires 
appliquées au Canada, les producteurs américains qui exportent sur les marchés 
canadiens reçoivent automatiquement le grade le plus bas, quelle que soit la qualité ou 
la variété du grain. L’organisation a estimé que le Canada devrait réviser la Loi sur les 
grains du Canada « pour que le blé obtienne le même traitement des deux côtés de la 
frontière ». Elle a ajouté que la libre circulation des grains dans les deux directions 
améliorera l’efficience du système de manutention du grain et empêchera les 
restrictions commerciales futures en éliminant les écarts de prix qui sont la cause de « la 
mauvaise volonté manifestée ». 

Le représentant de Fertilisants Canada a parlé du besoin d’harmonisation et de 
coopération au chapitre de la réglementation et a mentionné qu’une « approche 
scientifique uniforme permettra d’éviter la création d’obstacles protectionnistes au 
commerce sous le couvert de règlements relatifs à la santé ou de règlements 
environnementaux, sanitaires et phytosanitaires ». Dans la même veine, l’Alliance 
canadienne du commerce agroalimentaire a observé qu’une plus grande harmonisation 
des règlements applicables aux produits de santé végétale et animale permettrait 
d’éliminer les barrières commerciales. 

Au sujet des négociations sur l’ALENA, le représentant d’Alberta Barley a dit que le 
chapitre de l’ALENA qui concerne les mesures sanitaires et phytosanitaires devrait être 
compatible avec les dispositions des ALE négociés récemment. Il a indiqué notamment 
que le chapitre de l’accord du PTP qui touche les mesures sanitaires et phytosanitaires 
pourrait servir de modèle dans les négociations. L’organisation a suggéré par ailleurs que 
des dispositions donnant lieu à une démarche « harmonisée ou axée sur des échanges 
commerciaux facilités » relativement à la réglementation des pesticides permettraient 
d’abaisser les barrières commerciales et serviraient de modèle pour de futures 
négociations commerciales. En ce qui concerne la présence de faibles concentrations 
dans les cultures, elle a proposé que les pays membres de l’ALENA reconnaissent 
officiellement leurs autorisations mutuelles en matière biotechnologique, ou que, à tout 
le moins, ils intègrent une politique commune sur la présence de faibles concentrations 
à l’ALENA. 

Food and Beverage Ontario a estimé que les négociations sur l’ALENA constituaient, pour 
le Canada et les États-Unis, une occasion d’envisager l’établissement d’une autorité 
commune qui serait chargée de superviser les évaluations des risques liés à la salubrité 
des aliments. 

Certains témoins ont également mentionné les règlements appliqués dans l’industrie de 
l’automobile. À ce propos, l’Association canadienne des constructeurs de véhicules a fait 
valoir que la « reconnaissance et l’harmonisation des normes technologiques et des 
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normes de sécurité relatives aux véhicules garantissent aux consommateurs canadiens 
l’accès aux voitures les plus sûres et les plus propres au monde, et ce, aux prix les plus 
concurrentiels ». Ford du Canada Limitée a indiqué que les pays signataires de l’ALENA 
devraient accepter les normes américaines de sécurité automobile dans le cadre de 
l’ALENA modernisé, tandis que General Motors du Canada Limitée a exhorté ces pays à 
faire concorder leurs normes techniques automobiles. 

La Japan Automobile Manufacturers Association of Canada a estimé que les pays faisant 
partie de l’ALENA devraient intensifier la coopération en matière de réglementation « en 
offrant la souplesse nécessaire à l’harmonisation ou à la reconnaissance mutuelle » des 
principales normes internationales comme les normes de la Commission économique 
des Nations Unies pour l’Europe et les Federal Motor Vehicle Safety Standards des 
États-Unis. Dans son mémoire au Comité, l’organisation prône la création 
d’ententes-cadres relevant de l’ALENA, notamment pour les véhicules autonomes, la 
transmission de données et la cybersécurité. Selon Toyota Canada inc., une 
entente-cadre concernant les véhicules connectés et les véhicules autonomes 
permettrait aux consommateurs d’acheter des véhicules au coût le plus faible possible, 
« ce qui faciliterait également la production de véhicules ». 

L’Association canadienne de l’industrie de la chimie a souligné que l’administration 
américaine a entrepris des réformes touchant la réglementation et la politique fiscale, et 
que le Canada « continuera à peiner pour attirer sa part historique des investissements 
dans le secteur pétrochimique » si les décideurs canadiens négligent de procéder à une 
« intervention coordonnée et adéquate ». L’association préconise fortement d’améliorer 
la coopération et l’harmonisation en matière de réglementation entre le Canada et les 
États-Unis. 

Afin de réduire les obstacles réglementaires au commerce, le Comité recommande : 

Recommandation 18 

Que le gouvernement du Canada, dans le cadre des négociations sur l’Accord de 
libre-échange nord-américain, coopère avec les gouvernements des États-Unis et 
du Mexique afin d’éliminer les lourdeurs administratives et d’harmoniser 
davantage la réglementation lorsqu’il est possible de le faire sans porter atteinte 
à la santé ou à la sécurité publiques. De plus, les gouvernements du Canada et 
des États-Unis doivent continuer de collaborer sur des initiatives comme le 
Conseil de coopération en matière de réglementation et envisager la création 
d’une initiative similaire avec le Mexique. 
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C. Commerce numérique et électronique 

Dans les observations qu’elle a présentées au Comité, la ministre des Affaires étrangères
du Canada a rappelé que l’ALENA est entré en vigueur il y a 23 ans, et que la « révolution
technologique » a depuis transformé les économies nord-américaine et canadienne. 
Le négociateur en chef du Canada pour l’ALENA a dit que le Canada veut moderniser 
l’ALENA afin de tenir compte de l’évolution qui s’est produite depuis le lancement des 
premiers pourparlers sur l’accord, notamment dans les domaines du numérique et du 
commerce électronique. 

 
 

Différents témoins se sont exprimés sur la possibilité d’intégrer des dispositions relatives 
au commerce électronique à l’ALENA. La U.S. Chamber of Commerce a maintenu que ces 
dispositions permettraient d’adapter l’accord « au XXIe siècle ». De même, M. Robertson 
a dit qu’il était « temps de faire passer au XXIe siècle un ALENA négocié avant l’ère 
numérique et l’arrivée du commerce électronique ». 

Lors de ses missions d’étude à Seattle, à Detroit et à Washington, le Comité a également 
entendu dire que des dispositions sur le commerce numérique et électronique devraient 
être ajoutées à l’ALENA. À Seattle, on a dit au Comité que les dispositions de l’accord du 
PTP relatives au commerce électronique devraient servir de modèle. À Seattle et à 
Milwaukee, le Comité a entendu que l’ALENA devrait prévoir un régime d’admission en 
franchise pour les produits numériques. 

Des témoins ont appelé à la prudence dans le traitement du commerce électronique 
dans l’ALENA. Selon la Fédération canadienne de l’entreprise indépendante, par 
exemple, toute disposition sur le commerce électronique « devrait être équilibrée avec 
les besoins … des entreprises [qui ont pignon sur rue] qui doivent rivaliser avec [les] 
entreprises en ligne ». 

D’après Michael Geist, titulaire de la chaire de recherche du Canada en droit d’Internet 
et du commerce électronique de l’Université d’Ottawa, qui a témoigné à titre personnel, 
le Canada devrait « se montrer prudent » quant à l’inclusion dans l’ALENA de 
dispositions susceptibles de nuire « aux intérêts publics et stratégiques légitimes dans ce 
chapitre, particulièrement en ce qui concerne la protection de la vie privée et la 
sécurité ». Il a souligné le besoin de résister à toute tentative menée pour limiter la 
capacité des gouvernements canadiens d’établir des mesures de sécurité protégeant la 
vie privée et la sécurité grâce aux exigences relatives à la localisation des données et aux 
restrictions sur le transfert de données. 

Dans le mémoire qu’elle a soumis au Comité, la BC Freedom of Information and Privacy 
Association signale que la loi britanno-colombienne sur la protection de la vie privée, qui 
s’applique au secteur public, prévoit une exigence sur le stockage de données au pays 
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conçue pour assurer la protection des renseignements personnels. Selon l’association, il 
ne faudrait pas remettre cette exigence en question lors des négociations entourant 
l’ALENA, et les gouvernements canadiens devraient conserver « la souveraineté 
législative » requise pour adopter de telles lois à l’avenir. L’OpenMedia Engagement 
Network présente une proposition similaire dans son mémoire. 

S’exprimant au sujet d’une proposition voulant que le Canada rehausse son seuil 
de minimis – la valeur minimale pour qu’un chargement importé soit assujetti au 
paiement de droits et de taxes – pour qu’il soit comparable au seuil américain de 
800 $ US, la U.S. Chamber of Commerce a mis en lumière des études qui montrent que 
la disparition des recettes tirées des droits de douane sous l’effet du relèvement du seuil 
de minimis est plus que compensée par l’augmentation des échanges commerciaux et 
par la croissance économique qui en découle. L’organisation s’est dite en faveur d’un 
seuil de minimis « intéressant sur le plan commercial ». De même, lors de sa mission 
d’étude à Seattle, le Comité a entendu l’avis selon lequel les négociations sur l’ALENA 
devraient donner lieu à l’adoption de seuils de minimis « raisonnables au niveau 
commercial ». 

Par ailleurs, le négociateur en chef du Québec pour l’ALENA a insisté sur le maintien de 
« règles du jeu équitables » pour les entreprises canadiennes et américaines et sur le 
besoin de s’assurer que tout le monde est « sur un pied d’égalité ». Il a mentionné à cet 
égard qu’un consommateur canadien qui achète un produit d’un détaillant canadien 
paie une taxe de vente de 15 % au Québec, mais qu’il ne paie aucune taxe s’il 
commande le produit d’un commerçant américain et que le prix est inférieur au 
seuil de minimis. 

La Fédération canadienne de l’entreprise indépendante a jugé que le seuil de minimis du 
Canada devrait demeurer à 20 $ parce qu’une hausse serait « injuste » pour les magasins 
qui ont pignon sur rue au Canada. 

Sachant que les négociations menées dans le cadre de l’ALENA donnent au Canada, aux 
États-Unis et au Mexique l’occasion de s’occuper de nouveaux enjeux comme ceux 
concernant le commerce numérique et électronique, le Comité recommande : 

Recommandation 19 

Que le gouvernement du Canada, dans le cadre des négociations sur l’Accord de 
libre-échange nord-américain, recherche des dispositions qui donneraient de 
nouvelles occasions aux entreprises canadiennes de mener des activités 
commerciales en ligne. De même, le gouvernement doit s’assurer que ces 
dispositions ne nuisent pas aux entreprises ayant pignon sur rue, y compris les 
détaillants, et ne contreviennent pas au droit à la vie privée des Canadiens et 
Canadiennes et à la sécurité de leurs données.  
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D. Télécommunications et culture 

Rogers Communications inc. a commenté l’objectif de négociation que les États-Unis ont 
annoncé le 17 juillet 2017, et qui consiste à promouvoir une offre concurrentielle de 
services de télécommunications en facilitant l’entrée sur le marché par une 
réglementation transparente et l’existence d’un organisme indépendant de 
réglementation. Elle a dit au sujet de cet objectif que l’organisme indépendant de 
réglementation du Canada, le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications 
canadiennes (CRTC), « est à la fois transparent dans ses règles et dans sa prise de 
décisions ». À son avis, les processus et les procédures du CRTC « ressemblent beaucoup 
à [ceux] de la Federal Communications Commission des États-Unis ». 

À propos des règles qui s’appliquent aux investissements dans le secteur canadien des 
télécommunications, la représentante de Rogers Communications inc. a déclaré que 
« les règles actuelles régissant la propriété étrangère au Canada permettent déjà l’entrée 
sur le marché des entreprises étrangères dans le secteur ». Elle a avancé que, si des 
sociétés américaines étaient autorisées à acquérir de grandes entreprises canadiennes 
des télécommunications, « cela ne procurerait pas un approvisionnement plus 
concurrentiel de services de télécommunications, mais, ça ne remplacerait plutôt qu’un 
gros fournisseur par un autre ». 

Pour ce qui est de l’objectif de négociation des États-Unis visant à obtenir des 
engagements qui procureraient aux fournisseurs de services de communications un 
accès raisonnable aux réseaux grâce à l’interconnexion et à l’accès à des installations 
matérielles et à des ressources rares, Rogers Communications inc. a constaté que les 
règles actuelles du CRTC permettent déjà un accès réglementé qui est utilisé « par des 
centaines de fournisseurs étrangers et canadiens de services de télécommunications en 
activité au Canada ». 

TELUS Communications a exprimé l’avis que les politiques de télécommunications et de 
radiodiffusion devraient continuer « de relever de la compétence souveraine du 
Canada » et répondre aux besoins et intérêts nationaux. L’entreprise a ajouté que les ALE 
ne devraient pas « entraver indûment » les examens de la Loi sur les télécommunications 
et de la Loi sur la radiodiffusion. 

La société BCE inc. a incité le Canada à préserver la substitution simultanée et d’autres 
mesures canadiennes sous le régime de l’exemption accordée par l’ALENA aux industries 
culturelles. Pour ce qui est de la « crise » à laquelle la télévision locale est confrontée au 
Canada, BCE inc. a affirmé que le Canada devrait maintenir sa capacité de mettre en 
œuvre des réformes nationales dans le domaine de la radiodiffusion alors que des 
changements à l’ALENA sont en train d’être négociés. 
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En ce qui concerne l’enjeu de la retransmission, BCE inc. a mentionné que les entreprises 
de câblodistribution peuvent retransmettre gratuitement les signaux de ses stations de 
télévision en direct canadiennes, et discuté du fait que certains groupes de 
radiodiffusion américains se sont plaints de ne pouvoir facturer l’usage de leurs propres 
signaux au Canada. Selon BCE inc., le Canada devrait envisager d’adopter un « régime de 
consentement pour la retransmission » en éliminant l’article 31 de la Loi sur le droit 
d’auteur afin de permettre aux stations de télévision en direct de négocier « la juste 
valeur de leur signal » avec les câblodistributeurs canadiens. 

Certains témoins ont exprimé leur désaccord avec BCE inc. Selon Rogers 
Communications inc., il faut éviter que la renégociation de l’ALENA donne aux 
télédiffuseurs américains par la voie des ondes des droits exclusifs de retransmission sur 
leurs « signaux librement accessibles ». Selon l’entreprise, un tel régime augmenterait le 
coût du câble pour les Canadiens. D’une manière similaire, la Canadian Cable Systems 
Alliance Inc. affirme dans son mémoire que « le gouvernement devrait rejeter les 
propositions … visant à abroger l’[article] 31 de la Loi sur le droit d’auteur et à instaurer 
un régime de "consentement pour la retransmission" au Canada ». Elle soutient aussi 
que « l’expérience américaine en matière de "consentement pour la retransmission" a 
considérablement accru le coût des services de télévision pour les consommateurs, sans 
ajouter de réelle valeur aux services qu’ils reçoivent ». 

BCE inc. a aussi parlé de l’obligation qu’ont les fournisseurs canadiens de services 
numériques de percevoir les taxes de vente pour le compte de l’État, alors que les 
fournisseurs étrangers de services vidéo comme Netflix et les plateformes étrangères de 
publicité numérique comme Google et Facebook ne sont pas tenus de le faire. Pour 
l’entreprise, cette situation est inéquitable. À son avis, le « Canada doit conserver sa 
capacité de s’attaquer à cette iniquité au moyen de lois fiscales modernisées. En 
négociant l’ALENA, le gouvernement devrait s’assurer de pouvoir appliquer les mêmes 
règles à tous les services en ligne ». 

Amenée à discuter de l’importance de l’exemption accordée par l’ALENA aux industries 
culturelles, la ministre des Affaires étrangères du Canada a dit au Comité que 
« l’exception dans l’accord visant à préserver la culture canadienne » est un élément jugé 
« essentiel » à l’intérêt national et sera défendu pendant les négociations sur l’ALENA. 
Rogers Communications inc. a fait valoir son soutien à la décision du gouvernement du 
Canada de travailler au maintien de l’exemption culturelle et a indiqué que, à son avis, 
les radiodiffuseurs canadiens auraient du mal à « survivre » sans cette exemption. 

Selon le négociateur en chef du Québec pour l’ALENA, même si les objectifs de 
négociation qu’ils ont énoncés le 17 juillet 2017 ne mentionnent pas l’exemption 
culturelle prévue par l’ALENA, les États-Unis en demanderont tôt ou tard l’abolition. 
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Selon le témoin, il faut permettre au gouvernement d’aider parfois les productions et les 
industries culturelles. Pour cette raison, le Canada devrait, selon lui, s’opposer à 
l’abolition de l’exemption culturelle lors des pourparlers sur l’ALENA. 

Le représentant de BCE inc. a indiqué que l’exemption culturelle prévue par l’ALENA avait 
« très bien » servi le système canadien de radiodiffusion. À ses yeux, cette exemption 
permet aux radiodiffuseurs du pays de créer et de disséminer du « contenu 
véritablement canadien », et ce, en dépit de la proximité de « la plus grande capitale de 
production de divertissement au monde ». 

Conscient de l’importance de l’exemption culturelle prévue dans l’ALENA pour les 
secteurs canadiens de la culture et de la radiodiffusion, le Comité recommande : 

Recommandation 20 

Que le gouvernement, dans le cadre des négociations sur l’Accord de libre-
échange nord-américain, s’oppose à l’élimination de l’exemption culturelle. 

E. Propriété intellectuelle 

Sur la question des droits de propriété intellectuelle, les témoins ont mis l’accent sur les 
positions que le Canada devrait, selon eux, défendre à la table de négociation de 
l’ALENA. Par exemple, Rogers Communications inc. a mis en évidence certaines craintes 
que pourraient éveiller l’apport de modifications aux exceptions en matière de propriété 
intellectuelle qui figurent dans la Loi sur la modernisation du droit d’auteur du Canada, la 
suppression des mécanismes de protection accordés aux intermédiaires d’Internet et le 
remplacement du régime canadien de traitement des plaintes pour violation du droit 
d’auteur dit « avis et avis » par un régime d’« avis et retrait ». 

D’après Rogers Communications inc., la Loi sur la modernisation du droit d’auteur vise 
« à servir les intérêts de tous les Canadiens dans l’équilibre qu’elle établit entre les droits 
des titulaires de droits et des utilisateurs des œuvres protégés par le droit d’auteur ». 
Sa représentante a dit craindre que la renégociation d’un accord commercial pendant 
laquelle les questions de droit d’auteur serviraient de monnaie d’échange « ne dérange 
cet équilibre délicat ». À son avis, « toute modification [des lois canadiennes] sur le droit 
d’auteur devrait se faire à la faveur du prochain examen quinquennal de la Loi sur la 
modernisation du droit d’auteur et non de la renégociation de l’ALENA ». Dans la même 
veine, TELUS Communications soutient dans son mémoire que « les accords 
commerciaux ne [devraient] pas entraver indûment » l’examen parlementaire prévu de 
la Loi sur le droit d’auteur. L’entreprise affirme que le gouvernement du Canada devrait 
s’assurer que les accords commerciaux ne contiennent aucune mesure telle que la mise 
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en place de régimes d’application plus rigoureux du droit d’auteur et l’élimination des 
exceptions importantes consenties dans la Loi sur le droit d’auteur canadienne. Selon 
elle, les « négociations entourant l’ALENA ne constituent pas un forum propice à des 
discussions sur des dossiers aussi importants pour l’intérêt national ». 

M. Geist a décrit le régime canadien des droits de propriété intellectuelle comme un 
régime équilibré et conforme aux obligations internationales. Il a observé que le Canada 
a renforcé le régime dans les cinq dernières années, notamment en mettant en œuvre 
des lois anti-contournement et anti-contrefaçon, en prolongeant la durée de la 
protection des enregistrements audio et en procédant à des réformes au chapitre des 
brevets et des marques de commerce. D’après lui, le Canada « a en grande partie 
satisfait aux exigences précédentes des États-Unis en ce qui concerne les réformes ». 

M. Geist a fait valoir que, pendant les négociations sur l’ALENA, il était important que le 
Canada s’efforce de « maintenir un juste équilibre qui favorise la créativité et l’accès, 
tout en s’assurant qu’il y a de la place pour les politiques canadiennes dans le cadre 
international de [propriété intellectuelle] grâce à la marge de manœuvre de ce dernier ». 
Il a énoncé, en outre, un certain nombre de priorités que devraient suivre les 
négociateurs canadiens, par exemple, promouvoir le domaine public et en préserver 
l’accès, faciliter l’accès à des médicaments abordables, exiger que toutes les parties à 
l’ALENA adoptent une disposition sur l’« utilisation équitable », aborder le problème de 
la violation des droits de propriété intellectuelle et voir à ce que toutes les parties 
luttent « à armes égales dans le domaine de l’innovation », ce qui n’est pas le cas 
actuellement en raison de l’élargissement des exceptions américaines quant aux 
serrures numériques. Selon lui, le « Canada devrait demander à ce que les pays adhérant 
à l’ALENA satisfassent au droit international, mais conservent toute la souplesse que 
celui-ci accorde ». 

Dans son mémoire, le Réseau juridique canadien VIH/sida a prévenu que l’application de 
règles de propriété intellectuelle prolongeant la durée de protection des droits pour les 
produits pharmaceutiques pourrait empêcher ou retarder l’accès à des médicaments 
génériques à coût plus abordable pour les personnes pauvres qui souffrent d’une 
maladie telle que le VIH/sida, notamment dans les pays en développement. L’organisme 
a ajouté que toute règle de propriété intellectuelle qui retarderait l’effet baissier de la 
concurrence sur les prix des médicaments pourrait également nuire à l’atteinte des 
objectifs du Canada en santé publique. Il a donc demandé au Canada de ne pas ratifier 
d’accord commercial qui entraverait « l’accès aux technologies de la santé ». Dans leurs 
mémoires, le Conseil des Canadiens et Trade Justice PEI ont exprimé des points de vue 
semblables concernant l’impact possible du resserrement des règles de propriété 
intellectuelle sur le coût des produits pharmaceutiques. 
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BCE inc. a indiqué que, lors des négociations sur l’ALENA, le Canada devrait envisager de 
renforcer sa réaction à « la violation répandue du droit d’auteur en ligne », dont se 
plaignent les Américains. L’entreprise a fait remarquer que « beaucoup de grands 
joueurs mondiaux de l’écosystème du piratage sont basés au Canada, qui leur offre une 
sécurité relative », et que les « Canadiens ont effectué 1,88 milliard de visites sur des 
sites pirates l’année dernière ». Son représentant a estimé que le gouvernement du 
Canada devrait s’engager, à la table des négociations, à appliquer plus strictement les 
droits de propriété intellectuelle en établissant un organisme administratif responsable 
de cette tâche, en obligeant les fournisseurs de services Internet à bloquer l’accès à une 
liste noire de sites pirates dressée par l’organisme administratif en question, et en 
criminalisant toute violation du droit d’auteur, y compris le fait de faciliter ou de 
permettre le piratage à des fins commerciales. 

Dans son mémoire, l’OpenMedia Engagement Network commente des points de vue et 
propositions exprimés par BCE inc. L’organisme cite un rapport selon lequel en 2015, 
« les taux de piratage au pays connaissaient un creux historique [...], également inférieur 
aux moyennes mondiale et européenne ». Il affirme également son opposition aux 
propositions de Bell inc. qui concernent l’application plus stricte des droits de propriété 
intellectuelle et la criminalisation de la violation du droit d’auteur, indiquant que le 
gouvernement du Canada devrait « rejeter toute tentative de criminaliser davantage 
toute forme de violation du droit d’auteur [ou] d’élargir les dispositions relatives à la 
gestion des droits numériques ou dispositions anti-contournement ». 

Afin d’assurer la présence d’un régime canadien de la propriété intellectuelle qui concilie 
les intérêts des détenteurs de droits et des utilisateurs, le Comité recommande : 

Recommandation 21 

Que le gouvernement du Canada, dans le cadre des négociations sur l’Accord de 
libre-échange nord-américain, s’oppose aux dispositions qui réduiraient sa 
capacité à s’assurer que le régime canadien de la propriété intellectuelle concilie 
les intérêts des détenteurs de droits et des utilisateurs. De plus, le gouvernement 
doit préserver sa capacité à moderniser son régime à la suite d’examens 
nationaux.  

F. Mobilité de la main-d’œuvre 

De manière générale, les témoins se sont entendus pour dire que les pays signataires de 
l’ALENA devraient faciliter encore plus la mobilité de certains travailleurs professionnels 
dans la région de l’ALENA, et plus particulièrement entre le Canada et les États-Unis. 
Quelques-uns ont donné des exemples précis d’effets que la mobilité de la main-d’œuvre 
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peut avoir sur les entreprises et l’économie canadiennes. Le Congrès du travail du 
Canada a notamment indiqué que, si les électriciens qui vivent à Windsor et à Detroit 
étaient autorisés, d’une façon sensée, de travailler de l’autre côté de la frontière, cette 
mobilité serait bonne pour les économies du Canada et des États-Unis parce qu’il 
« arrive que des contrats du côté américain nécessitent l’embauche de nombreux 
électriciens venant de Windsor », et vice-versa. 

Selon un document remis au Comité par l’Association des produits forestiers du Canada, 
faciliter la mobilité de la main-d’œuvre dans la région de l’ALENA permettrait aux 
entreprises canadiennes de l’industrie forestière d’accéder à plus de travailleurs qualifiés 
aux États-Unis et au Mexique et aiderait les travailleurs canadiens qualifiés à faire 
profiter les entreprises américaines et mexicaines de leur expérience et de leurs 
connaissances. 

Certains témoins ont parlé des embûches qu’ils ont rencontrées dans leurs démarches 
pour faire approuver le transfert de travailleurs entre pays signataires de l’ALENA. Par 
exemple, l’Association canadienne de l’industrie de la chimie a fait savoir que les 
entreprises de l’industrie chimique peuvent transférer des experts entre l’Égypte et la 
Nouvelle-Zélande plus facilement qu’entre le Canada et les États-Unis. De son côté, la 
Fédération canadienne de l’entreprise indépendante a exprimé l’avis que les règles de 
l’ALENA sur la mobilité de la main-d’œuvre manquent de clarté. Sa représentante a dit 
que « même lorsque vous pensez avoir correctement rempli les formulaires, vous 
continuez de vous heurter à des obstacles ». 

Des témoins ont jugé nécessaire de mettre à jour la liste de l’ALENA indiquant les 
catégories d’emplois admissibles à des séjours temporaires. C’est le cas de l’Association 
canadienne des constructeurs de véhicules, qui a aussi dit souhaiter que la procédure 
concernant le séjour temporaire soit plus rapide et flexible. La Pacific Northwest 
Economic Region a quant à elle appuyé la modernisation de la liste des professions 
de l’ALENA. 

Le négociateur en chef du Canada pour l’ALENA a souligné que les pays membres de 
l’ALENA peuvent « accélérer » la mobilité des travailleurs. Selon lui, si une entreprise 
américaine souhaite muter des employés à sa filiale canadienne, ceux-ci devraient être 
en mesure de traverser la frontière « sans être embêté[s] ni avoir d’autres problèmes ». 

Par contre, le Centre canadien de politiques alternatives s’est dit d’avis dans son 
mémoire que l’ALENA permet aux employeurs d’embaucher des travailleurs migrants,  
y compris dans les régions où des travailleurs locaux sont disponibles ou où le taux de 
chômage est élevé. L’organisation a estimé que le chapitre de l’ALENA portant sur les 
séjours temporaires devrait être supprimé et que le Canada devrait « créer et élargir les 
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programmes d’immigration nationaux afin de faciliter l’admission au Canada de 
travailleurs migrants et de leurs familles ». 

D’après la U.S. Chamber of Commerce, les entreprises américaines appuient 
généralement les « mesures qui facilitent le déplacement des professionnels ». 
Cependant, cet aspect soulève des « complications politiques » au Congrès des 
États-Unis qui pourraient empêcher une plus grande mobilité de la main-d’œuvre entre 
les États-Unis et d’autres pays. 

La Canadian Chamber of Commerce in Mexico a indiqué que le Canada et le Mexique 
devraient envisager l’établissement d’un cadre officiel permettant aux travailleurs 
qualifiés et aux professionnels mexicains de travailler au Canada; ce cadre devrait être 
intégré à l’ALENA ou à un accord bilatéral. 

Afin que la main-d’œuvre qualifiée soit disponible là où on en a le plus besoin, le Comité 
recommande : 

Recommandation 22 

Que le gouvernement du Canada, dans le cadre des négociations sur l’Accord de 
libre-échange nord-américain, s’oppose aux changements qui réduiraient la 
portée des engagements actuels en matière de mobilité de la main-d’œuvre. De 
plus, le gouvernement doit rechercher l’ajout de professions à la liste des 
professionnels admissibles à des séjours temporaires.  
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CHAPITRE SIX : RÉGLER LES DIFFÉRENDS 

Des témoins ont parlé des trois chapitres de l’ALENA qui portent sur le règlement des 
différends, soit les chapitres 11, 19 et 20. 

A. Chapitre 11 

Certains témoins se sont intéressés au mécanisme de règlement des différends entre 
investisseurs et États, exposé au chapitre 11 de l’ALENA, qui permet aux investisseurs 
d’un pays qui est une partie à l’accord de présenter une demande d’indemnisation s’ils 
croient que l’une des autres parties à l’ALENA a adopté une mesure incompatible avec 
les dispositions du chapitre de l’Accord concernant l’investissement. Selon l’Institut pour 
l’IntelliProspérité, 39 demandes ont été déposées contre le Canada au titre du 
chapitre 11, et ces demandes ont coûté 215 millions de dollars au gouvernement 
fédéral. L’Institut a affirmé que la plupart d’entre elles avaient trait à l’environnement et 
« remettaient en question, dans bien des cas, les droits du gouvernement d’adopter des 
règlements en la matière ».  

Dans ses commentaires au Comité concernant le règlement des différends entre 
investisseurs et États, la ministre des Affaires étrangères du Canada a dit que le « Canada 
s’intéresse vivement à l’amélioration des mécanismes de [règlement des différends 
entre investisseurs et États] afin de les rendre plus progressistes […] Plus 
particulièrement, la préservation du droit de réglementer d’un gouvernement souverain 
et élu démocratiquement est d’une importance primordiale ». 

D’après Gus Van Harten, professeur à l’Université York qui a comparu à titre personnel, 
les mécanismes de règlement des différends entre investisseurs et États – dont ceux de 
l’ALENA – devraient atteindre plusieurs objectifs : concilier les droits conférés aux 
investisseurs avec des responsabilités dont ceux-ci doivent s’acquitter; « être autonome
comme dans le cadre de toute autre procédure judiciaire au niveau tant national 
qu’international »; être équitable pour toutes les parties qui ont un intérêt dans le 
règlement du différend; et « respecter les institutions nationales, en particulier les 
tribunaux ». 

, 

Dans leurs mémoires soumis au Comité, l’OpenMedia Engagement Network et le Conseil 
des Canadiens préconisent l’élimination du mécanisme de règlement des différends 
entre investisseurs et États de l’ALENA. La première des deux organisations a jugé que les 
sociétés et investisseurs étrangers « ne devraient pas jouir d’un meilleur accès à la 
"justice", au-delà des lois et tribunaux du Canada, que le public canadien ». Dans la 
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même veine, le Centre canadien de politiques alternatives a soutenu la suppression du 
mécanisme de règlement des différends entre investisseurs et États dans son mémoire 
et indiqué que les dispositions de l’ALENA sur les normes minimales de traitement et 
l’expropriation indirecte devraient être modifiées « afin de préciser de manière 
parfaitement claire qu’elles ne s’appliquent pas aux lois ou aux règlements non 
discriminatoires promulgués de bonne foi afin de protéger l’intérêt public ». 

L’Institut international du développement durable a dit que le chapitre de l’AECG relatif à 
l’investissement devrait servir de modèle pour apporter des changements au chapitre 11 de 
l’ALENA, tandis que l’Institut pour l’IntelliProspérité a signalé que l’AECG indique clairement 
que les gouvernements peuvent « adopter des règlements comme bon leur semble ». 

De l’avis de M. Van Harten, même si le système judiciaire appliqué aux investisseurs qui 
est exposé dans le chapitre de l’AECG relatif à l’investissement a « pris des mesures 
importantes pour améliorer le manque d’indépendance » judiciaire, il ne fait rien 
concernant les trois autres facteurs qui, à ses yeux, revêtent une grande importance 
pour l’arbitrage des différends internationaux relativement aux investissements. 
M. Van Harten a affirmé que le chapitre 11 de l’ALENA devrait prévoir un processus 
judiciaire – plutôt qu’un processus d’arbitrage privé, y compris des mécanismes 
conventionnels de protection afin de maintenir l’indépendance judiciaire. Il a ajouté que 
le chapitre 11 devrait permettre aux tierces parties qui ont un intérêt dans le règlement 
du différend de participer au processus d’arbitrage et conférer aux investisseurs 
étrangers des responsabilités contraignantes de base et le devoir d’épuiser les recours 
nationaux lorsqu’ils sont « raisonnablement accessibles ». 

L’Association canadienne des producteurs pétroliers a offert un point de vue différent : 
elle a jugé que la version révisée de l’ALENA devrait maintenir « les recours pour les 
investisseurs individuels », qui sont d’après elle « les pierres d’assise des accords de 
libre-échange ». De même, la Canadian Chamber of Commerce in Mexico a fait 
remarquer que des Canadiens qui investissent au Mexique craignent que les parties à la 
table de négociation de l’ALENA décident d’assouplir ou de supprimer les mécanismes de 
règlement des différends, dont celui du chapitre 11. 

Conscient de la nécessité, pour les gouvernements, d’avoir la capacité de réglementer
dans l’intérêt public, le Comité recommande : 
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Recommandation 23 

Que le gouvernement du Canada, dans le cadre des négociations sur l’Accord de 
libre-échange nord-américain, s’assure que les dispositions relatives aux 
investissements permettent aux gouvernements de réglementer dans l’intérêt 
public. 

B. Chapitres 19 et 20 

Les chapitres 19 et 20 de l’ALENA exposent également des mécanismes de règlement des 
différends. Le chapitre 19 permet à un groupe spécial binational indépendant 
d’examiner les décisions prises par un organisme de réglementation commerciale d’un 
pays signataire de l’ALENA en matière de droits antidumping et de droits compensateurs. 
Le chapitre 20, lui, établit un mécanisme de règlement des différends entre États au 
moyen duquel un pays membre de l’ALENA peut contester l’interprétation ou 
l’application des obligations de l’Accord. Les témoins ont surtout porté leur attention sur 
le chapitre 19. 

Lors de sa comparution devant le Comité, la ministre des Affaires étrangères du Canada 
a parlé du chapitre 19, un chapitre que les États-Unis ont publiquement demandé de 
retirer de l’ALENA le 17 juillet 2017. La ministre a dit que « le Canada confirmera et 
préservera les éléments de l’ALENA que les Canadiens jugent essentiels dans l’intérêt 
national, y compris un processus pour s’assurer que les droits antidumping et 
compensateurs sont appliqués équitablement [et] lorsque c’est vraiment nécessaire ». 

Les témoins ont dit qu’il était important de maintenir le chapitre 19. La Canadian 
Chamber of Commerce in Mexico, par exemple, a déclaré que les mécanismes de 
règlement des différends semblables à ceux exposés aux chapitres 19 et 20 garantissent 
« la certitude de l’accès » aux marchés. Food and Beverage Ontario a fait valoir pour sa 
part que la préservation du chapitre 19 revêt « une importance cruciale pour la validité à 
long terme de l’ALENA » et qu’elle « préoccupe fortement tous les transformateurs 
d’aliments du pays ». Dans son mémoire au Comité, l’organisation prévient que la 
suppression du chapitre 19 « pourrait se traduire par des années de poursuites dans le 
système judiciaire américain pour des questions pour lesquelles les décisions définitives 
en matière d’antidumping et de droits compensateurs prises par les organismes du 
commerce américains sont souvent perçues comme étant biaisées et penchant en 
faveur des intérêts américains ». Selon elle, « un mécanisme de résolution des différends 
impartial est essentiel pour assurer l’équité et l’objectivité lors de la résolution 
éventuelle de différends dans le cadre de l’ALENA ». 
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Soulignant l’importance des mécanismes de règlement des différends – tout 
particulièrement ceux prévus au chapitre 19 – pour certains secteurs de l’économie 
canadienne, et notamment l’industrie forestière, l’Association des produits forestiers du 
Canada a souligné que son secteur a dû composer à maintes reprises avec des droits 
antidumping et des droits compensateurs imposés par les Américains. Pour elle, un 
« accord commercial n’est bon que s’il permet de régler les différends ». Dans un 
document remis au Comité, l’association avance que, si le chapitre 19 était abrogé, 
l’ALENA serait privé de mécanisme permettant de contester les droits antidumping et  
les droits compensateurs imposés injustement par les États-Unis ou le Mexique à des 
produits canadiens. Selon elle, il faudrait alors, dans un tel cas, s’adresser aux tribunaux 
américains ou mexicains, qu’elle décrit comme « partiaux », ou avoir recours au 
mécanisme de règlement des différends de l’OMC, qu’elle a qualifié de potentiellement 
« long » et « coûteux ». 

Par ailleurs, la Chambre de commerce du Canada indique que, même si elle était 
favorable à certaines améliorations aux mécanismes de règlement des différends de 
l’ALENA, l’élimination du chapitre 19 serait « inacceptable ». Pour sa part, le Conseil 
canadien des affaires a souligné que le maintien d’un mécanisme de règlement des 
différends était « une pierre d’achoppement lors des premières négociations sur 
l’ALENA », et qu’il devrait le demeurer pour le Canada. Le Conseil s’est aussi dit 
préoccupé par le fait que l’objectif des États-Unis concernant le règlement des différends 
n’est pas axé exclusivement sur l’ALENA, mais aussi sur l’OMC; à son avis, l’existence 
même de cette perspective rend encore plus important le fait que, dans tout accord 
conclu avec les États-Unis, un mécanisme de règlement des différends semblable à celui 
exposé au chapitre 19 soit « coul[é] dans le béton ». 

Des témoins ont mentionné la possibilité de renforcer certains aspects des chapitres 19 
et 20. Par exemple, dans un document présenté au Comité, l’Association des produits 
forestiers du Canada a soutenu que, outre le maintien du chapitre 19, il faudrait 
idéalement rendre plus efficace le mécanisme de règlement des différends et accroître 
la force d’exécution des décisions prises en vertu de celui-ci. 

Au sujet du chapitre 20, la Canadian Cattlemen’s Association a observé que les pays 
signataires de l’ALENA devraient « améliorer le caractère exécutoire des décisions 
rendues par le groupe spécial de l’ALENA ». Elle a signalé que le secteur canadien du 
bœuf a fait appel plus souvent au mécanisme de règlement des différends de l’OMC qu’à 
celui du chapitre 20 de l’ALENA, mais que le renforcement des dispositions de l’ALENA 
permettrait de pouvoir compter sur une solution de rechange à l’OMC. L’association a dit 
en outre que, après avoir consulté des représentants des secteurs canadiens concernés, 
le gouvernement du Canada a choisi de contester les exigences américaines en matière 
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d’étiquetage du pays d’origine en ayant recours au processus de l’OMC plutôt qu’à celui 
de l’ALENA; ce dernier aurait été plus rapide, mais l’OMC offrait un mécanisme 
d’application plus robuste. 

Afin de s’assurer que le Canada, les États-Unis et le Mexique respectent les engagements 
qu’ils ont pris en vertu de l’ALENA, et qu’il continue d’y avoir un mécanisme impartial de 
révision des décisions relatives aux droits antidumping et aux droits compensateurs, le 
Comité recommande : 

Recommandation 24 

Que le gouvernement du Canada, dans le cadre des négociations sur l’Accord de 
libre-échange nord-américain, défende les mécanismes de règlement des 
différends énoncés dans les chapitres 19 et 20.  
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CHAPITRE SEPT : ÉLARGIR LA PORTÉE DE 
L’ACCORD DE LIBRE-ÉCHANGE NORD-AMÉRICAIN 

Les témoins ont abordé l’élargissement de la portée de l’ALENA en se concentrant sur les 
chapitres relatifs aux quatre thèmes suivants : l’environnement, le travail, le genre et les 
peuples autochtones. 

A. Environnement 

L’ALENA comporte un accord parallèle sur l’environnement, l’Accord nord-américain de 
coopération dans le domaine de l’environnement (ANACE). À ce sujet, la ministre des 
Affaires étrangères du Canada a dit au Comité que le Canada souhaite intégrer des 
« mesures de protection de l’environnement » améliorées à l’ALENA pour s’assurer 
qu’aucun des trois pays membres ne réduise la protection de l’environnement en vue 
d’attirer les investissements et pour appuyer pleinement « les efforts pour s’attaquer aux 
changements climatiques ». 

Différents témoins ont parlé de l’ANACE. L’Institut international du développement 
durable, par exemple, a dit que « l’ALENA et son accord parallèle sur l’environnement ont 
innové pour harmoniser les échanges commerciaux et les questions 
environnementales », et que les dispositions des deux accords relatives à 
l’environnement « ne devraient pas être affaiblies par un recul dans les renégociations » 
de l’ALENA. 

Des témoins ont préconisé l’intégration de l’ANACE à l’ALENA. C’est le cas du Centre 
canadien de politiques alternatives qui, dans son mémoire, a dit de l’ANACE qu’il était 
inefficace et qu’il devrait être renforcé et intégré à l’ALENA. L’Institut pour 
l’IntelliProspérité a fait une proposition semblable. 

L’Institut international du développement durable a exprimé son soutien pour 
l’engagement du gouvernement du Canada à faire de la lutte contre les changements 
climatiques un objectif central lors des négociations sur l’ALENA. Selon l’institut, il 
faudrait que le texte révisé de l’ALENA renferme des dispositions mettant fin à l’octroi de 
subventions aux industries des combustibles fossiles, en conformité avec les 
engagements du G20. L’organisation a aussi proposé d’« inclure une liste des produits et 
services environnementaux » et respectueux du climat dans l’ALENA. À son avis, 
« [l]’ALENA a une occasion d’accélérer les échanges commerciaux dans les technologies 
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propres en supprimant les droits de douane, mais plus important encore, en éliminant 
les barrières non tarifaires au Canada et entre le Canada, les États-Unis et le Mexique ». 

L’Institut pour l’IntelliProspérité a affirmé que le Canada devrait « commencer à élaborer 
une stratégie nord-américaine sur l’économie propre » pendant les négociations 
relatives à l’ALENA. Selon son représentant, cette stratégie pourrait imposer « une 
certaine discipline relative aux subventions aux combustibles fossiles », l’établissement 
d’une commission nord-américaine de l’économie propre et l’harmonisation de la 
réglementation sur l’efficacité énergétique des produits. Sur ce dernier point, le Comité 
a pris connaissance, lors de sa mission d’étude à Milwaukee, de la volonté de maintenir 
ou d’accroître l’harmonisation des normes concernant le programme ENERGY STAR. 

Différents témoins ont dit que l’ALENA devrait comprendre des accords internationaux 
portant expressément sur les changements climatiques, ou renvoyer à des accords du 
genre. Par exemple, dans son mémoire, l’Environmental Coalition of Prince Edward 
Island estime que « [l]es engagements liés aux changements climatiques, notamment 
ceux pris en vertu de l’Accord de Paris12, doivent être intégrés à l’ALENA et aux autres 
accords commerciaux ». L’Institut pour l’IntelliProspérité a observé que, si la stratégie 
nord-américaine sur l’économie propre qu’il propose ne voit pas le jour, il faudrait au 
moins ajouter la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques à 
la liste des accords environnementaux dans l’ALENA pour que les mesures prises par le 
Canada pour respecter ses obligations en vertu de la Convention ne puissent pas « faire 
l’objet de poursuites ». De l’avis de l’organisation, par ailleurs, l’ALENA devrait préciser 
qu’aucune des dispositions de l’Accord ne limite le droit dont disposent les pays – dont le 
Canada – d’adopter ou de maintenir des mesures environnementales conformément à 
l’article XX de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce. 

Certains témoins ont préconisé l’élimination des dispositions de l’article 605 de l’ALENA 
concernant les restrictions imposées aux exportations d’énergie. Le Conseil des 
Canadiens a ainsi fait valoir que ces dispositions sur la proportionnalité énergétique 
nuisent à la capacité du Canada de « s’éloigner des combustibles fossiles », parce 
qu’elles forcent le Canada « à respecter des quotas en matière d’exportation de l’énergie 
vers les États-Unis ». 

Dans son mémoire, l’Environmental Coalition of Prince Edward Island maintient que la 
clause sur la proportionnalité énoncée à l’article 315 de l’ALENA pourrait empêcher le 
Canada de restreindre les exportations d’eau vers les États-Unis, « même en temps de 
sécheresse ». Elle croit donc que l’ALENA doit être modifié pour « que le caractère de 

                                                      
12  Le 1

er
 juin 2017, les États-Unis ont fait part de leur intention de se retirer de l’Accord de Paris [EN ANGLAIS 

SEULEMENT]. 
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l’eau en tant que produit marchand, service et investissement » en soit supprimé. 
Le Conseil des Canadiens fait une proposition semblable dans son mémoire, et 
David Suzuki – qui a remis un document au Comité en son propre nom – a déclaré :  
« Il ne devrait pas y avoir de commerce de l’eau tant et aussi longtemps que nous 
n’arrivons pas à respecter et à protéger ce liquide sacré d’une façon qui soit 
véritablement durable. » 

La majorité des membres du Comité considèrent que la Loi du Traité des eaux 
limitrophes internationales et la Loi sur les ouvrages destinés à l’amélioration des cours 
d’eau internationaux interdisent le prélèvement en vrac d’eau des eaux frontalières et 
transfrontalières du Canada. L’eau canadienne dans son état naturel est exemptée des 
obligations commerciales, y compris en vertu de l’ALENA. Ces obligations sont 
confirmées par le Canada, le Mexique et les États-Unis dans une déclaration commune 
sur les ressources en eau, par l’ALENA et par la législation nationale du Canada. 

L’Environmental Coalition of Prince Edward Island indique par ailleurs dans son mémoire 
que le Comité consultatif sur l’environnement de l’ALENA, créé par le gouvernement du 
Canada, est « majoritairement composé de représentants du secteur privé et de très peu 
de représentants de groupes environnementaux et communautaires ». Pour cette raison, 
l’organisation presse la ministre de l’Environnement et du Changement climatique de 
revoir la composition du Conseil pour que celui-ci comprenne « des participants qui 
connaissent les enjeux environnementaux ». 

Reconnaissant l’importance de la protection de l’environnement, le Comité 
recommande : 

Recommandation 25 

Que le gouvernement du Canada, dans le cadre des négociations sur l’Accord de 
libre-échange nord-américain, vise l’adoption de dispositions qui renforceraient 
l’application des normes environnementales.  

B. Travail 

Comme pour l’environnement, l’ALENA est accompagné d’un accord parallèle sur le 
travail, l’Accord nord-américain de coopération dans le domaine du travail. Différents 
témoins ont parlé des normes de travail appliquées dans les pays membres de l’ALENA. 
C’est le cas du Centre canadien de politiques alternatives, qui a exprimé le point de vue 
suivant : « Les travailleurs mexicains dont les salaires réels ont pris du retard avec 
l’ALENA, et qui peuvent rarement adhérer à des syndicats indépendants, seraient les 
bénéficiaires principaux [de meilleures normes de travail], mais des salaires plus élevés 
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et de meilleures conditions de travail au Mexique et dans plusieurs des États du Sud des 
États-Unis seraient aussi bénéfiques pour le reste de l’Amérique du Nord. » 

Les témoins ont offert des opinions divergentes sur la question de savoir si le 
gouvernement du Mexique protège suffisamment les droits des travailleurs du pays. Le 
Congrès du travail du Canada a estimé que les droits des travailleurs mexicains ont subi 
une incidence négative provenant des « contrats de protection », qui sont des ententes 
entre une entreprise et un syndicat de travailleurs approuvé par l’entreprise. Selon 
l’organisation, les travailleurs mexicains n’ont pas le droit de consulter leur convention 
collective, et ceux qui tentent de remplacer le syndicat approuvé par l’entreprise par un 
autre de leur choix risquent de le payer de leur vie. Le Conseil mexicain des relations 
étrangères a offert une perspective différente, affirmant que le « droit de s’organiser et 
de faire la grève est parfaitement protégé au Mexique ». 

Oxfam Canada a souligné que la plupart des personnes travaillant dans les maquiladoras 
du Mexique sont des femmes. Sa représentante a ajouté que « les femmes mexicaines 
ont vu la création de nouveaux débouchés depuis l’introduction de l’ALENA, mais cela, 
dans un contexte où existent des conditions d’exploitation et de violations bien 
documentées des droits ». 

En ce qui a trait aux normes de travail américaines, le Congrès du travail du Canada a 
décrit que les lois sur le droit au travail (right-to-work laws) accordent des « subventions 
inéquitables » aux entreprises. Selon sa représentante, il serait toujours possible de 
« déposer une plainte en vertu de l’ALENA ou à l’OMC sur la manière dont les États-Unis 
subventionnent injustement des entreprises en leur permettant de moins payer leurs 
travailleurs, parce que c’est effectivement ce qui se passe dans les États où [le droit au 
travail est reconnu] ». Elle a aussi soutenu que les lois américaines du droit au travail 
vont à l’encontre des conventions de l’Organisation internationale du travail (OIT) 
relatives au droit de se syndiquer et à la liberté d’association. 

Certains témoins ont fait des propositions concernant l’incorporation de normes de 
travail à l’ALENA. Par exemple, la ministre des Affaires étrangères du Canada a déclaré 
devant le Comité que l’un des objectifs que le Canada s’est donnés en vue des 
négociations sur l’ALENA consiste à insérer « de solides mécanismes de protection 
relatifs au travail au cœur même de l’accord ». Pour sa part, le négociateur en chef du 
Canada pour l’ALENA a indiqué que le Canada poursuivra « un objectif assez ambitieux » 
dans le domaine du travail, et qu’il fera la promotion de pratiques équitables dans ce 
domaine dans les trois pays. Il a ajouté que certaines pratiques des États-Unis soulèvent 
« quelques préoccupations », ce qui amènera le Canada à rechercher des engagements 
dans ce domaine. 
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Le Centre canadien de politiques alternatives a suggéré d’incorporer « des normes de 
travail solides et pleinement exécutoires » à tout accord commercial conclu entre pays 
signataires de l’ALENA. Il a aussi fait remarquer que les syndicats et les travailleurs 
devraient avoir la capacité de présenter leurs différends de manière à ce que des 
recours – tels que des amendes – soient pris en réaction aux violations des droits du 
travail, et il a qualifié de « crucial » l’ajout de normes de travail à l’ALENA. 

Le Congrès du travail du Canada a jugé que tout chapitre de l’ALENA portant sur le travail 
devrait renfermer des renvois aux conventions de l’Organisation internationale du 
Travail. Selon lui, le « meilleur » chapitre sur le travail serait une combinaison des 
dispositions de l’AECG et du PTP, qui font référence au programme de l’Organisation 
internationale du Travail quant à la qualité des conditions de travail et qui prévoient un 
mécanisme d’application. 

À propos de l’impact différentiel de la libéralisation du commerce sur les femmes et les 
hommes, Oxfam Canada a estimé que les « dispositions actuelles sur le travail [...] ont 
laissé tomber les femmes et devraient être renforcées de façon à soutenir 
l’augmentation de gains réels pour les femmes dans l’économie ». 

Afin de garantir l’existence de normes du travail exécutoires en Amérique du Nord, le 
Comité recommande : 

Recommandation 26 

Que le gouvernement du Canada, dans le cadre des négociations sur l’Accord de 
libre-échange nord-américain, préconise des normes du travail solides et 
exécutoires pour l’ensemble de l’Amérique du Nord.  

C. Égalité des sexes 

La ministre des Affaires étrangères du Canada a dit au Comité que l’ajout d’« un nouveau 
chapitre sur les droits en matière d’égalité entre les sexes, conformément à notre 
engagement en la matière » fait partie des objectifs poursuivis par le Canada lors des 
négociations sur l’ALENA. Différents témoins ont manifesté leur appui à cet objectif et ont 
confirmé que les ALE n’ont pas les mêmes effets sur les hommes et les femmes. 
L’Organization of Women in International Trade a fait savoir que les différences peuvent 
être constatées au Canada, où les femmes dans le secteur des PME sont moins susceptibles 
que les hommes d’avoir accès aux ressources nécessaires pour bénéficier pleinement des 
ALE signés par le Canada. Selon l’organisation, les « données probantes laissent entendre 
que, même lorsqu’un secteur prend de l’expansion en raison de la libéralisation du 
commerce, les femmes sont moins susceptibles de bénéficier d’augmentations salariales et 
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sont plus susceptibles de rester des petites productrices ». Elle a ajouté que l’intégration 
d’un chapitre sur l’égalité des sexes à l’ALENA « serait un excellent moyen d’encourager 
l’[inclusion] » dans le domaine du commerce international. 

En outre, l’Organization of Women in International Trade a avancé que l’ALENA pourrait 
être bénéfique pour les femmes entrepreneures si les dispositions sur l’égalité des sexes 
qui y sont ajoutées reflètent « une meilleure appréciation de la façon dont les femmes 
peuvent participer aux affaires et de l’incidence [du commerce sur les femmes] ». Oxfam 
Canada a abordé le même sujet : « La renégociation de l’ALENA est pour le Canada une 
occasion de soutenir l’inclusion sur la base de l’égalité des sexes dans les accords 
commerciaux de sorte que les femmes et les hommes puissent profiter également de 
ses dispositions. » 

L’Organization of Women in International Trade a aussi indiqué que les négociations 
entourant l’ALENA donnent au Canada, aux États-Unis et au Mexique l’occasion 
d’« affirmer leur engagement à l’égard de l’avancement des femmes dans le secteur du 
commerce », et de miser sur le « potentiel économique inexploité » des entreprises 
appartenant à des femmes. 

Des témoins ont dit par ailleurs que le Canada pourrait se servir du chapitre sur l’égalité 
des sexes qui a été intégré à l’Accord de libre-échange Canada-Chili en juin 2017 comme 
modèle à suivre lors des négociations sur l’ALENA. L’Organization of Women in 
International Trade a jugé utile de « reprendre et améliorer le modèle » de ce chapitre. 
Pour sa part, Oxfam Canada a affirmé que l’ajout, à l’ALENA, d’un chapitre sur l’égalité 
des sexes similaire à celui incorporé récemment à l’Accord de libre-échange Canada-Chili 
serait une bonne mesure, quoiqu’insuffisante. L’organisme considère d’ailleurs qu’il 
faudrait renforcer les dispositions de cet accord afin d’en maximiser les effets possibles : 

[Le chapitre de l’ALE Canada-Chili sur l’égalité des sexes] est un point de départ utile et 
contient quelques idées excellentes, y compris le soutien d’initiatives comme 
l’établissement de réseaux pour les femmes, l’amélioration des normes du travail, le 
soutien des besoins particuliers des femmes pour les aider à tirer parti de l’accord 
commercial [...] Or, l’accord est faible, parce qu’il manque de spécificité par rapport à ce 
qu’il permettra d’atteindre, et il est dénué de responsabilisation en raison du fait qu’il 
est complètement volontaire. 

Oxfam Canada a aussi mentionné que le principe de l’égalité des sexes devrait être 
intégré à d’autres parties de l’ALENA, et que les efforts destinés à garantir l’égalité des 
sexes ne devraient pas être axés exclusivement sur les femmes entrepreneures et 
propriétaires d’entreprises, puisque la majorité des femmes sont des employées et 
qu’elles sont concentrées dans les emplois les moins bien rémunérés et les plus 
précaires. L’organisme a souligné que l’ajout possible d’un chapitre sur le travail au sein 
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de l’ALENA serait « un point de départ utile » pour faire avancer l’égalité des sexes, car 
les questions connexes, comme l’équité salariale et les conditions de travail, pourraient y 
être abordées. 

L’Organization of Women in International Trade a fait valoir qu’une analyse comparative 
entre les sexes de la question de la mobilité de la main-d’œuvre aiderait à orienter les 
changements apportés aux engagements pris par les membres de l’ALENA dans ce 
secteur. Elle croit également qu’un accent accru sur les PME dans un ALENA renouvelé 
présenterait « des avantages positifs liés au genre » parce que les femmes ont davantage 
tendance à participer à l’économie par l’entremise des PME. 

Les Women’s Enterprise Organizations of Canada ont indiqué que les entreprises 
appartenant à des femmes pourraient bénéficier de certaines dispositions des ALE, y 
compris celles qui permettent aux parties de privilégier les fournisseurs et les 
entrepreneurs qui sont membres d’une minorité, si ces dispositions étaient modifiées en 
fonction de considérations sur l’égalité des sexes. 

Des témoins ont exprimé l’avis que les négociations commerciales devraient tenir 
compte d’analyses comparatives en matière de genre et de données ventilées selon le 
sexe. Par exemple, l’Organization of Women in International Trade a soutenu que les 
négociateurs commerciaux du Canada devraient « tenir compte des diverses façons […] 
dont les femmes et les hommes qui exploitent des entreprises peuvent être touchés 
différemment par les dispositions renégociées. Une analyse comparative entre les sexes 
offrirait des renseignements concrets sur l’impact différentiel de l’ALENA sur les hommes 
et les femmes. » 

Oxfam Canada a abondé dans le même sens : « Les données probantes recueillies au 
moyen d’une bonne analyse comparative de la pauvreté en fonction des sexes, y compris 
au moyen de la collecte de données ventilées selon le sexe, permettraient d’améliorer 
les connaissances, les analyses et le choix des négociateurs, des conseillers politiques et 
des partenaires relativement aux répercussions et aux avantages de l’ALENA sur l’égalité 
entre les sexes. » Oxfam et l’Organization of Women in International Trade ont 
mentionné la boîte à outils sur le genre et le commerce élaborée par la Conférence des 
Nations unies sur le commerce et le développement, une ressource qui sert à évaluer les 
effets directs et indirects des accords commerciaux sur les femmes. 

Afin de s’assurer que tout le monde puisse profiter des avantages liés au commerce, le 
Comité recommande : 

http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-78/temoignages#Int-9681495
http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-78/temoignages#Int-9681495
http://www.ourcommons.ca/DocumentViewer/en/42-1/CIIT/meeting-78/evidence#Int-9681613
http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-78/temoignages#Int-9681495
http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-78/temoignages#Int-9682219
http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-78/temoignages#Int-9682388
http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-78/temoignages#Int-9681495
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Recommandation 27 

Que le gouvernement du Canada, dans le cadre des négociations sur l’Accord de 
libre-échange nord-américain, s’assure que l’égalité des sexes demeure un 
élément important à prendre en considération.  

D. Peuples autochtones 

Lors de sa comparution devant le Comité, la ministre des Affaires étrangères du Canada 
a déclaré que l’ajout d’un chapitre concernant les peuples autochtones faisait partie des 
objectifs centraux du Canada en vue des négociations sur l’ALENA. Différents témoins 
ont dit appuyer cette priorité. C’est le cas du Conseil national de développement 
économique des Autochtones, qui a affirmé qu’un « chapitre sur les Autochtones est 
primordial afin de garantir que les droits ancestraux sont inhérents à l’Accord ». Le 
Conseil a ajouté que ce chapitre devrait reconnaître la Déclaration des Nations Unies  
sur les droits des peuples autochtones. 

Le Conseil national de développement économique des Autochtones et l’International 
Inter-tribal Trade and Investment Organization ont fait valoir qu’une version révisée de 
l’ALENA devrait également reconnaître le droit des peuples autochtones d’Amérique du 
Nord de traverser librement la frontière canado-américaine et de commercer entre eux, 
comme le prévoyait un traité de 1794 entre la Grande-Bretagne et les États-Unis 
communément appelé Traité de Jay13. La première de ces organisations a soutenu que 
« l’esprit du Traité de Jay devrait être reconnu [...] [Si] on détermine que des entreprises 
sont autochtones et que leurs collectivités corroborent l’information, elles devraient 
pouvoir faire ce commerce transfrontalier. Il pourrait y avoir un registre des entreprises 
autorisées à faire du commerce ». 

L’International Inter-tribal Trade and Investment Organization a proposé quant à elle le 
dépôt d’un projet de loi qui permettrait le commerce intertribal international entre le 
Canada et les États-Unis. Selon le point de vue de l’organisation, on ne peut pas 
« avancer sans admettre que ce qui s’est passé avec la Grande-Bretagne et les États-Unis
était une reconnaissance du droit économique préexistant de faire du commerce, du 
commerce intertribal autochtone, prévu dans le Traité de Jay ». 

 

De l’avis du Canadian Council for Aboriginal Business, tout nouveau chapitre de l’ALENA 
relatif aux peuples autochtones devrait maintenir et élargir les dispositions concernant 
les réserves établies par le Canada dans l’Accord au sujet des droits ou des préférences 

                                                      
13 Le Traité de Jay s’appelle officiellement le Traité d’amitié, de commerce et de navigation entre le 

Royaume-Uni et les États-Unis d’Amérique. Il n’a jamais eu force de loi au Canada. 

http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-74/temoignages#Int-9636705
http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-75/temoignages#Int-9647462
http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-75/temoignages#Int-9647462
http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-75/temoignages#Int-9647619
http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-75/temoignages#Int-9647462
http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-75/temoignages#Int-9647445
http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-75/temoignages#Int-9647445
http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-75/temoignages#Int-9647445
http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-75/temoignages#Int-9647549
http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-75/temoignages#Int-9647398
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accordés aux peuples autochtones14. L’organisation a signalé que, selon « les modalités 
actuelles de l’ALENA, des marchés sont réservés par le gouvernement canadien pour 
aider les entreprises autochtones. Nous aimerions que ces dispositions soient élargies 
pour correspondre davantage à ce que prévoit l’AECG. Ainsi, le gouvernement fédéral 
serait mieux à même d’aider les entreprises autochtones ». Elle a également pressé le 
Canada de veiller à ce que toute disposition sur les entreprises d’État qui serait 
incorporée à l’ALENA ne s’applique pas aux sociétés de développement économique 
appartenant aux Premières Nations, aux Inuits ou aux Métis. 

D’après l’International Inter-tribal Trade and Investment Organization et le Canadian 
Council for Aboriginal Business, la protection des « connaissances traditionnelles » – 
c’est-à-dire les droits des communautés autochtones sur leur patrimoine culturel, y 
compris le droit de protéger et de développer leur propriété intellectuelle relative à ce 
patrimoine – devrait faire partie des enjeux abordés lors des négociations sur l’ALENA. 
Selon le Canadian Council for Aboriginal Business, la protection des connaissances 
traditionnelles est une « grande priorité ». 

Le Conseil national de développement économique des Autochtones a fait ressortir 
l’importance de consulter les peuples autochtones et de les faire participer aux 
négociations entourant l’ALENA : 

Bon nombre des préoccupations [exprimées par les peuples autochtones lors des 
premières négociations sur l’ALENA] découlaient du fait que l’ALENA avait été négocié 
sans la consultation et la participation appropriées des Autochtones [...] [L]a réussite de 
cet Accord renouvelé pour les Autochtones au Canada, au Mexique et aux États-Unis 
dépendra du processus de négociation de l’Accord et de la mobilisation véritable des 
Autochtones. Il s’agit de la condition fondamentale sur laquelle doivent s’appuyer les 
modalités particulières de l’Accord. 

Dans la même veine, l’International Inter-tribal Trade and Investment Organization a 
observé que les obligations dont le Canada doit s’acquitter envers les peuples 
autochtones conformément à la Constitution et aux traités exigent « des consultations 
significatives, complètes et éclairées ». 

En accord avec l’objectif visant à appuyer les droits des Autochtones, le Comité 
recommande : 

                                                      
14 Annexe II de l’Accord de libre-échange nord-américain : « Le Canada se réserve le droit d’adopter ou de 

maintenir des mesures visant à refuser aux investisseurs d’une autre Partie et à leurs investissements, ou 
aux fournisseurs de services d’une autre Partie, tous droits ou toutes préférences accordés aux 
autochtones. » 

http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-75/temoignages#Int-9647398
http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-75/temoignages#Int-9647644
http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-75/temoignages#Int-9647445
http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-75/temoignages#Int-9647585
http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-75/temoignages#Int-9647585
http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-75/temoignages#Int-9647585
http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-75/temoignages#Int-9647462
http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-75/temoignages#Int-9647445
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Recommandation 28 

Que le gouvernement du Canada, dans le cadre des négociations sur l’Accord de 
libre-échange nord-américain, continue de revendiquer un chapitre sur les 
peuples autochtones et de rechercher l’inclusion des principes énoncés dans la 
Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. 
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CHAPITRE HUIT : CONCLUSION 

Les relations commerciales étroites et fructueuses qu’entretient le Canada avec les 
États-Unis et le Mexique sont attribuables, du moins en partie, aux règles conçues pour 
promouvoir un commerce libre et équitable. Malgré l’incertitude actuelle entourant 
l’avenir du partenariat économique et commercial en Amérique du Nord, le Comité est 
convaincu que le Canada, les États-Unis et le Mexique peuvent pousser plus loin leurs 
relations commerciales, accroître la compétitivité de la région nord-américaine, créer 
des emplois et améliorer les conditions de travail dans les trois pays. 

De l’avis du Comité, dans la poursuite des négociations sur l’ALENA, le Canada devrait 
travailler avec les États-Unis et le Mexique pour que la grande priorité soit de « protéger les 
acquis ». Il faudrait notamment préserver l’accès du Canada au marché nord-américain; 
permettre aux producteurs canadiens de participer aux chaînes de valeur existantes et 
futures en Amérique du Nord; prévoir dans l’ALENA des dispositions sur le règlement des 
différends qui garantissent le respect des engagements ainsi qu’un examen impartial des 
décisions relatives aux droits antidumping et compensateurs; ne pas accroître ses 
engagements en matière d’accès au marché pour les importations de produits assujettis à 
la gestion de l’offre au Canada; maintenir l’exemption culturelle prévue dans l’ALENA; et 
permettre au Canada de moderniser son régime de propriété intellectuelle en conciliant les 
intérêts des détenteurs droits d’auteur et ceux des utilisateurs.  

Bien qu’il soit essentiel de protéger les acquis durant les négociations sur l’ALENA, le 
Comité estime que le Canada peut poursuivre plusieurs objectifs – dans le cadre de ces 
négociations et autrement – visant la création de nouveaux débouchés pour les 
entreprises canadiennes. Par exemple, le Canada pourrait prendre l’Accord sur le 
partage de la production de défense entre le Canada et les États-Unis comme modèle à 
suivre alors qu’il recherche l’application du traitement national aux entreprises 
canadiennes dans les marchés publics américains. Le gouvernement du Canada devrait 
aussi poursuivre les discussions avec son homologue américain dans le but de régler le 
différend sur le bois d’œuvre, qui a eu pour effet de limiter la capacité de certains 
producteurs du secteur canadien de la foresterie de vendre leurs produits aux 
États-Unis. Par ailleurs, les négociations entre les 11 pays du PTP sont de bon augure, car 
elles pourraient augmenter la capacité des entreprises canadiennes à participer aux 
échanges internationaux. Enfin, les nouvelles dispositions de l’ALENA sur le commerce 
numérique et électronique pourraient permettre aux entreprises de profiter des 
débouchés dans les activités commerciales en ligne, mais doivent concilier les intérêts 
des entreprises branchées et ceux des détaillants ayant pignon sur rue, et ce, sans 
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compromettre le droit à la vie privée des Canadiens et la protection de leurs 
renseignements personnels. 

Le Comité estime que pour favoriser le développement des relations commerciales en 
Amérique du Nord, les pays de l’ALENA devraient s’efforcer d’améliorer l’efficacité de la 
circulation légitime de biens et de personnes à leurs frontières. Pour ce faire, ils 
pourraient se doter de nouvelles infrastructures frontalières et de procédures 
douanières modernes et adopter des dispositions sur la mobilité de la main-d’œuvre 
pour que les travailleurs qualifiés puissent aller travailler plus facilement là où on en a le 
plus besoin. De même, l’harmonisation de la réglementation, lorsqu’elle n’entre pas en 
contradiction avec la protection de l’intérêt public, améliorerait la capacité des 
entreprises à vendre leurs produits dans les trois pays de l’ALENA ainsi que l’accès des 
consommateurs à une gamme plus étendue de produits.  

Les États-Unis sont le principal partenaire du Canada en matière de commerce et 
d’investissement, et le Comité considère que l’engagement et le dialogue continus entre 
les deux pays sont essentiels pour l’avenir des relations bilatérales. Par conséquent, il ne 
faudrait pas manquer une occasion de sensibiliser les Américains à l’importance des 
relations qu’entretient leur pays avec le Canada au chapitre des échanges commerciaux 
et de l’investissement. Le Mexique est également un partenaire précieux pour le 
Canada; les négociations sur l’ALENA devraient demeurer trilatérales et se concentrer 
sur l’accroissement de la compétitivité de la région nord-américaine. 

Confiant que les entreprises, les particuliers et les collectivités de partout au Canada 
devraient pouvoir profiter des avantages du commerce, le Comité exhorte le 
gouvernement du Canada à prendre en considération les intérêts et les opinions du plus 
grand nombre de Canadiens possible dans les négociations d’accords de libre-échange. Le 
gouvernement fédéral devrait aussi tenir compte des provinces et des territoires dans ces 
négociations, car eux aussi sont visés par les dispositions de ces accords. En outre, le 
Canada devrait poursuivre les consultations et négocier l’inclusion dans l’ALENA de 
dispositions concernant l’égalité des sexes et les peuples autochtones, ainsi que des 
normes exécutoires en matière de main-d’œuvre et d’environnement. Le gouvernement 
devrait aussi s’assurer que les dispositions relatives au règlement des différends entre 
investisseurs et États permettent l’adoption de réglementations qui servent l’intérêt public. 

Le Comité est persuadé que la mise en œuvre des recommandations formulées dans le 
présent rapport aidera le pays à renforcer le partenariat nord-américain et, de ce fait, à 
créer des débouchés pour les entreprises, les travailleurs et les collectivités du Canada. 



81 

ANNEXE A 
LISTE DES TÉMOINS 

Organismes et individus Date Réunion 

Association canadienne des constructeurs de véhicules 

Mark Nantais, président 

2017/05/04 65 

Canadian American Business Council 

Maryscott Greenwood, directrice générale 

  

Canadian/American Border Trade Alliance 

Daniel Ujczo, avocat du commerce international 
Dickinson Wright PLLC 

  

Conseil canadien des affaires 

Andrea van Vugt, vice-présidente 
Amérique du Nord 

  

Centre canadien de politiques alternatives 

Scott Sinclair, chercheur principal 

2017/05/09 66 

Ford du Canada Limitée 

Caroline Hughes, vice-présidente 
Relations gouvernementales 

  

General Motors du Canada Limitée 

David Paterson, vice-président 
Affaires publiques et environnement 

  

Institut canadien du sucre 

Sandra Marsden, présidente 

  

Manufacturiers et exportateurs du Canada 

Mathew Wilson, premier vice-président 

  

Pacific NorthWest Economic Region (PNWER) 

Matt Morrison, directeur exécutif 

  

Alliance canadienne du commerce agroalimentaire 

Brian Innes, président 

2017/05/11 67 
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Organismes et individus Date Réunion 

Canadian Cattlemen's Association 

Dan Darling, président 

2017/05/11 67 

John Masswohl, directeur 
Relations gouvernementales et internationales 

  

Conseil canadien du porc 

Hans Kristensen, membre du conseil d'administration 

  

Gary Stordy, gestionnaire des relations publiques   

Western Canadian Wheat Growers Association 

Levi Wood, président 

  

Association canadienne de l'industrie de la chimie 

Bob Masterson, président-directeur général 

2017/05/16 68 

David Podruzny, vice-président 
Affaires économiques et commerciales 

  

Association canadienne des producteurs d'acier 

Joseph Galimberti, président 

  

Association canadienne des producteurs pétroliers 

Nick Schultz, vice-président 
Règlement sur le pipeline et avocat général 

  

Congrès du travail du Canada 

Angella MacEwen, économiste principale 

  

Council of the Great Lakes Region 

Mark Fisher, président et chef de la direction 

  

À titre personnel 

Colin Robertson, vice-président et membre 
Institut canadien des affaires mondiales 

2017/05/18 69 

Canada West Foundation 

Carlo Dade, directeur 
Centre for Trade and Investment Policy 

  

Canadian Chamber of Commerce in Mexico 

Armando Ortega, président 
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Organismes et individus Date Réunion 

Mexican Council on Foreign Relations 

Agustín Barrios Gómez, coprésident du groupe de travail sur 
l’Amérique du Nord de demain 

2017/05/18 69 

Honda Canada inc. 

Hanif Nori, directeur 
Affaires gouvernementales et environnementales 

2017/06/01 71 

Japan Automobile Manufacturers Association of Canada 

David Worts, directeur exécutif 

  

Toyota Canada inc. 

Stephen Beatty, vice-président 
Entreprise 

  

Toyota Motor Manufacturing Canada inc. 

Scott MacKenzie, directeur 
Planification d'affaires et affaires gouvernementales 

  

Ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du 
Développement 

L’hon. Chrystia Freeland, C.P., députée, ministre des Affaires 
étrangères 

2017/08/14 74 

Catherine Gosselin, directrice adjointe 
Direction des négociations commerciales - Amérique du Nord 

  

Martin Moen, directeur général 
Amérique du Nord et investissement 

  

Tim Sargent, sous-ministre du Commerce international   

Steve Verheul, sous-ministre adjoint par intérim 
Politique et négociations commerciales, et négociateur en chef pour 
l’Accord de libre-échange nord-américain 

  

À titre personnel 

Michael Geist, titulaire de la chaire de recherche du Canada 
en droit d'Internet et du commerce électronique 
Faculté de droit, Université d'Ottawa 

2017/09/18 75 

Canadian Council for Aboriginal Business 

Max Skudra, directeur 
Recherche et relations gouvernementales 
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Organismes et individus Date Réunion 

Conseil national de développement économique des 
Autochtones 

Dawn Madahbee Leach, présidente par intérim 

2017/09/18 75 

Food and Beverage Ontario 

Norm Beal, chef de la direction 

  

International Inter-tribal Trade and Investment Organization 

Wayne Garnons-Williams, président 

  

Producteurs laitiers du Canada 

Isabelle Bouchard, directrice 
Communications et relations gouvernementales 

  

Pierre Lampron, président   

Alberta Barley 

Jason Lenz, président 

2017/09/20 76 

BCE inc. 

Rob Malcolmson, premier vice-président 
Affaires réglementaires 

  

Conseil des Canadiens 

Sujata Dey, responsable de la campagne sur le commerce 
international 
National 

  

Fédération canadienne de l'entreprise indépendante 

Corinne Pohlmann, vice-présidente principale 
Affaires nationales et partenariats 

  

Fertilisants Canada 

Clyde Graham, vice-président principal 

  

Institut international du développement durable 

Scott Vaughan, président et directeur général 

  

Institut pour l'IntelliProspérité 

David Runnalls, agrégé supérieur 
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Organismes et individus Date Réunion 

Producteurs de poulet du Canada 

Mike Dungate, directeur exécutif 

2017/09/20 76 

Yves Ruel, directeur du commerce et des politiques   

Rogers Communications inc. 

Pam Dinsmore, vice-présidente 
Réglementation, Câble 

  

U.S. Chamber of Commerce 

John Murphy, premier vice-président 
Politique internationale 

2017/09/25 77 

À titre personnel 

Pierre Marc Johnson, avocat-conseil 
Lavery, de Billy 

2017/10/02 78 

Gus Van Harten, professeur de droit 
Osgoode Hall Law School, York University 

  

Gouvernement du Québec 

Raymond Bachand, négociateur en chef pour l'ALENA et 
conseiller stratégique pour Norton Rose Fulbright 

  

Oxfam Canada 

Julie Delahanty, directrice générale 

  

Francesca Rhodes, spécialiste en défense des droits de la 
femme 

  

Spirits Canada 

C.J. Helie, vice-président exécutif 

  

Jan Westcott, président et chef de la direction   

The Organization of Women in International Trade 

Ainsley Butler, représentante 
Chapitre d'Ottawa 

  

Alma Farias, représentante 
Chapitre de Toronto 

  

United Parcel Service of America inc. 

Aylin Lusi, vice-présidente 
Affaires publiques, UPS Canada 
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Organismes et individus Date Réunion 

Women's Enterprise Organizations of Canada 

Marcela Mandeville, administratrice 

2017/10/02 78 

À titre personnel 

David Suzuki 

2017/10/04 79 

Association des produits forestiers du Canada 

Derek Nighbor, directeur général 

  

Association des vignerons du Canada 

Dan Paszkowski, président et chef de la direction 

  

Chambre de commerce du Canada 

Adriana Vega, directrice principale 
Politique internationale 

  

Conseil canadien des affaires 

Andrea van Vugt, vice-présidente 
Amérique du Nord 
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ANNEXE B  
LISTE DES MÉMOIRES 

Organismes et individus 

BC Freedom of Information and Privacy Association  

Canadian Cable Systems Alliance  

Centre canadien de politiques alternatives  

Coalition de l'environnement de l'Île-du-Prince-Edouard  

Conseil des Canadiens  

Fertilisants Canada  

Food and Beverage Ontario  

Japan Automobile Manufacturers Association of Canada 

Open Media Engagement Network  

Producteurs de poulet du Canada  

Producteurs laitiers du Canada  

Réseau juridique canadien VIH/sida  

TELUS  

Trade Justice P.E.I.  

Unifor  



 

 

 



 

89 

ANNEXE C 
DÉPLACEMENT AUX ÉTATS-UNIS 

Du 3 au 6 avril 2017 

Organismes et particuliers Emplacement/date 

Amazon 

Arrow Augerot, directeur principal 
Politiques publiques, politiques commerciales 

Seattle, Washington 
2017-04-03 

Steve de Eyre, directeur 
Politiques publiques, Canada 

 

Dan Joy, directeur 
Expansion des ventes au détail en Amérique du Nord 

 

Jeffrey Kratz, administrateur délégué 
Ventes du secteur public, Canada, Amérique latine et Caraïbes 

 

Rick Logan 
Produits vedettes de la catégorie, médias du Canada  

 

Mike Strauch, gestionnaire national 
Canada 

 

Alykhan Sunderji, conseiller juridique principal  

Ryan Wilson, gestionnaire 
Politiques publiques, développement économique 

 

À titre personnel 

Laurie Trautman, directrice 
Border Policy Research Institute, Université Western Washington  

 

Boeing Commercial Airplanes 

Kelsey Garrett, directeur régional 
Politiques et analyse aériennes 

 

Mike Murray 
Relations avec les visiteurs, Everett 

 

Leslie Peng 
Stratégie internationale et développement des entreprises 
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Organismes et particuliers Emplacement/date 

Boeing Commercial Airplanes 

Sheila Remes, vice-présidente 
Stratégie 

Seattle, Washington 
2017-04-03 

Larry Wilson 
Gestion des fournisseurs 

 

Bureau de la sénatrice américaine Maria Cantwell, 
Washington 

Tommy Bauer, directeur 
Liaisons de l’État 

 

Bureau de la sénatrice américaine Patty Murray, 
Washington 

Shawn Bills, directeur de l’État 

 

CleanTech Alliance  

J. Thomas Ranken, président et chef de la direction 

 

Consulat général du Canada, Seattle 

Lewis Coughlin, consul et délégué commercial principal 

 

Troy DeFrank, délégué commercial 
Secteur des technologies de l’information 

 

Patrick Higgins, agent en matière de politiques  

James K. Hill, consul général  

Harkiran Rajasansi, consule et directrice 
Politique étrangère et des services diplomatiques 

 

Monica Tate, déléguée commerciale 
Secteur de l’aérospatiale 

 

Michael Wooff, consul et délégué commercial principal  

Développement économique, Ville de Seattle 

Carlton Vann, directeur 
Développement du commerce international 

 

Microsoft  

DeLee Shoemaker, directrice principale 
Affaires de l’État pour l’État de Washington  
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Organismes et particuliers Emplacement/date 

National Center for APEC  

Barbara Hazzard, directrice des politiques, coordonnatrice 
du Conseil consultatif des gens d’affaires de l’APEC  

Seattle, Washington 
2017-04-03 

Northwest Horticultural Council 

Kate Woods, vice-présidente 

 

Région économique du nord-ouest du Pacifique  

Brandon Hardenbrook, directeur adjoint et directeur de 
l’exploitation 

 

The Northwest Seaport Alliance  

Kurt Beckett, adjoint au chef de direction 

 

Washington Council on International Trade 

Ashley Dutta, vice-présidente 

 

Bureau du gouverneur de la Californie 

Panorea Avdis, directrice 
GO-Biz 

Sacramento, Californie 
2017-04-04 

Tyson Eckerle, directeur 
Programme sur les véhicules à émissions nulles 

 

Jason Law, spécialiste du commerce international  

Oliver Rosenbam, spécialiste en encouragement aux 
entreprises 

 

Bureau de Mike Thompson, membre du Congrès, 
Californie 

Brad Onorato, chef de cabinet adjoint 

 

Bureau du sénateur américain Bill Dodd, Californie 

Alex Pader, représentant local 

 

Bureau de la sénatrice américaine Dianne Feinstein, 
Californie 

John Murray, représentant local 
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Organismes et particuliers Emplacement/date 

Bureau de la sénatrice américaine Kamala D. Harris, 
Californie 

Melanie Harris 

Sacramento, Californie 
2017-04-04 

Chambre de commerce de la Californie 

Susanne Stirling, vice-présidente 
Affaires internationales 

 

Consulat général du Canada, San Francisco 

Yves Beaulieu, consul 
Politique étrangère 

 

Justin Currie, agent 
Politique étrangère et diplomatie 

 

Edgar Ruiz, directeur général  

NAPA Valley Vintners 

Teresa Wall, directrice commerciale 

 

The Council of State Governments, West 

Martha Castenda, directrice 
Relations internationales  

 

Wine Institute 

Tyler Blackney, directeur 
Relations gouvernementales 

 

Devin Rhinerson  

Walt Wines 

Mike Reynolds, président 

 

Consulat général du Canada, San Francisco 

Brandon Lee, consul général 

San Francisco, Californie 
2017-04-05 

John Zimmerman, consul et délégué commercial principal  

Plenty Inc. 

Matt Bernard, cofondateur et premier dirigeant 
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Organismes et particuliers Emplacement/date 

Power Association of Northern California  

George P. Shultz, président du conseil consultatif 
Precourt Institute for Energy Efficiency, Université Stanford 

San Francisco, Californie 
2017-04-05 

RocketSpace 

Duncan Logan, fondateur et premier dirigeant 

 

Melissa Powers, directrice 
Développement des entreprises, Services d'innovation 
d'entreprise 

 

Colorado Business Roundtable 

Jeff Wasden, président 

Denver, Colorado 
2017-04-06 

Consulat général du Canada, Denver 

Jamie Caton, gestionnaire 
Politique étrangère et services diplomatiques 

 

Stéphane Lessard, consul général  

Jérôme Pischella, consul et délégué commercial principal  

Département de l’Agriculture du Colorado  

John Addison, spécialiste de la commercialisation 
internationale 

 

Encana 

Dave Lye, vice-président 
Affaires externes 

 

Ireland Stapleton 

Tom Downey, directeur 

 

J.D. Irving Limited 

Ken Reid, vice-président 
Projets spéciaux, développement des entreprises et amélioration 
des activités 

 

Dan Richards, conseiller juridique d’entreprise  
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Organismes et particuliers Emplacement/date 

MenoGeni 

Debra Duke, présidente et chef de la direction 

Denver, Colorado 
2017-04-06 

Messner Reeves LLP 

Tyler Rauert 
Droit commercial international 

 

Molson Coors Brewing Company 

Sam Walker, chef 
Affaires juridiques et corporatives 

 

OmniTRAX-Broe Industries 

Kevin Shuba, directeur général 

 

Questor Technology Inc. 

Audrey Mascarenhas, présidente et chef de la direction  

 

Techstars 

David Brown, fondateur et premier dirigeant 

 

Ville de Denver 

Michael B. Hancock, maire 

 

Western Governors’ Association 

Jim Ogsbury, directeur général 

 

World Trade Center, Denver 

Karen Gerwitz, présidente 
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ANNEXE D 
DÉPLACEMENT AUX ÉTATS-UNIS 

Du 4 au 8 juin 2017 

Organismes et particuliers Emplacement/date 

À titre personnel 

Bill Anderson, directeur 
Cross Border Institute, Université de Winsdor 

Détroit, Michigan 
2017-06-05 

Autorité du pont Windsor-Détroit  

Michael Cautillo, directeur général 

 

Mark Butler, directeur 
Communications 

 

Canada-United State Business Association 

Mark R. High, président 

 

Center for Automobile Research 

Kristin Dziczek, directrice 
Groupe de l’industrie, du travail et de l’économie 

 

Consulat général du Canada, Détroit 

Douglas George, consul général 

 

Andrew Hupfau, consul et directeur 
Service de la politique étrangère et de la diplomatie 

 

Michigan Department of Transportation 

Laura Mester, officière d’administration en chef 

 

Southeast Michigan Council of Governments 

Carmine Palombo, directeur 
Planification du transport 

 

Windsor-Essex Chamber of Commerce 

Matt Marchand, président 
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Organismes et particuliers Emplacement/date 

Air Canada 

Fitti Lourenco, directeur 
Affaires gouvernementales, gouvernements fédéral et de 
l’Ontario 

Chicago, Illinois 
2017-06-06 

Archer Daniels Midland 

Greg Webb, vice-président 
Relations gouvernementales de l’État  

 

Avison Young  

Tim Henry, directeur 

 

BMO Financial Group 

Mary Kenney, directrice 
Affaires gouvernementales, États-Unis 

 

BP America Inc. 

Tom Wolf, directeur 
Communications et affaires étrangères 

 

Canada-U.S. Business Council Chicago 

Cynthia Shearn, présidente et associée 
Fragomen, Del Rey, Bernsen & Loewy, LLP 

 

CN 

Jim Kvedaras, directeur 
Affaires gouvernementales, États-Unis 

 

Paul Tonsaler, directeur 
Développement chaine d’approvisionnement et d’optimisation 

 

Consulat général du Canada, Chicago 

Darcee Munroe, déléguée commerciale principale 

 

Scott McCook, directeur 
Politique étrangère et services diplomatiques 
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Organismes et particuliers Emplacement/date 

Convergint Technologies 

Jacques Yapo, directeur 
Finance internationale  

Chicago, Illinois 
2017-06-06 

Cossette 

Bridget Dore, directrice
Comptes du groupe 

 

 

Illinois Chamber of Commerce 

Laura Ortega, directrice exécutive 
International Business Council 

 

International Trade Banking, MB Financial Bank 

Chantal Wittman Meier, vice-présidente 

 

Kerry Inc. 

André Amyot, directeur 
Opérations 

 

Livingston International 

Cora Di Pietro, vice-présidente et directrice générale 

 

Daniel J. McHugh, président-directeur général  

Candace Sider, vice-présidente 
Affaires réglementaires, Amérique du Nord 

 

LR International Inc. 

Ric Frantz, président-directeur général 

 

Produits récréatifs Bombardier 

Alain Villemure, vice-président et directeur général 
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Organismes et particuliers Emplacement/date 

Ambassade du Canada, Washington 

Dan Abele, Chef 
Affaires intergouvernementales 

Washington, D.C. 
2017-06-07 et 2017-06-08 

Collin Bird, ministre-conseiller et chef de la section 
Commerce et politique économique 

 

Gilles Gauthier, ministre  

Laura Lumsden, premier secrétaire  

Ambassade du Mexique, Washington 

Kenneth Smith Ramos, directeur 
Bureau du commerce et de l’ALENA 

 

American Enterprise Institute 

Claude Barfield, chercheur résident 

 

Cato Institute 

Daniel Pearson, chercheur principal 

 

Centre for Strategic and International Studies  

Scott Miller, conseiller principal et président de Scholl, 
Affaires internationales 

 

Library of Congress 

Ian Ferguson, spécialiste 
Commerce international et finances 

 

Joel Greene, spécialiste 
Produits laitiers, COOL 

 

Katie Hoover,  spécialiste 
Politiques de ressources naturelles 

 

Renée Johnson, spécialiste 
ALENA, secteur agricole 

 

Michaela Platzer, spécialiste 
Organisations industrielles et affaires et Buy American 
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Organismes et particuliers Emplacement/date 

Peterson Institute for Internatinal Economics 

Jeff Schott, agrégé supérieur 

Washington, D.C. 

2017-06-07 et 2017-06-08 

The Heritage Foundation  

James Roberts, chercheur 
Liberté et croissance économiques 

 

United Steelworkers of America 

Holly Hart, directrice législative, assistante du président 

 

U.S. House of Representatives, House Committee on Ways 
and Means 

Jason T. Smith, représentant 

 

Mike Bishop, représentant  

Judy Chu, représentante  

Susan Delbene, représentante  

Brian Higgins, représentant  

George Holding, représentant  

Mike Kelly, représentant  

Sander Levin, représentant  

Kristi Noem, représentante  

Linda Sanchez, représentante  

Adrian Smith, représentant  

Patrick Meehan, représentant  

Bill Pascrell, représentant  
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Organismes et particuliers Emplacement/date 

U.S. Senate Committee on Finance 

Shane Warren, conseiller en chef 
Commerce international 

Washington, D.C. 

2017-06-07 et 2017-06-08 

Douglas Petersen, conseiller 
Commerce international 

 

U.S. Senate 

Pat Roberts, président 
Senate Committee on Agriculture, Nutrition & Forestry 
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ANNEXE E 
DÉPLACEMENT AUX ÉTATS-UNIS 

Du 27 au 29 septembre 2017 

Organismes et particuliers Emplacement/date 

BMO Harris Mid-Market Banking 

Kimberly A. Dennis, directrice des marchés 

Columbus, Ohio 
2017-09-27 

Columbus 2020 

Archit Dhir, gestionnaire de projets 
Commerce et investissements mondiaux 

 

Deborah Scherer, directrice générale 
Commerce et investissements mondiaux 

 

Consulat général du Canada, Détroit 

Mary Lynn Becker, agente responsable d’affaires publiques 

 

Rainer Kunau, commissaire chargé du commerce  

Daniel Tremblay, consul, directeur des services de 
politiques étrangères et de la diplomatie 

 

Dickinson Wright PLLC 

Dan Ujczo, avocat et directeur 
Développement commercial transfrontalier 

 

Ohio Manufacturers’ Association 

Ryan Augsburger, vice-président et directeur de politiques 
publiques 

 

U.S. House of Representatives 

John Patterson, représentant 

 

Axium Plastics 

Paul Judge, président 

Columbus, Ohio 
2017-09-28 

Harp Dhaliwal 
Opérations et développement de nouvelles initiatives 
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Organismes et particuliers Emplacement/date 

Cheryl’s Cookies 

Bob Happel, vice-président et directeur général 

Columbus, Ohio 
2017-09-28 

Sheila Howell, vice-présidente 
Marketing   

 

Columbus 2020 

Archit Dhir, gestionnaire de projets 
Commerce et investissements mondiaux 

 

Deborah Scherer, directrice générale 
Commerce et investissements mondiaux 

 

Dickinson Wright PLLC 

Dan Ujczo, avocat et directeur 
Développement commercial transfrontalier 

 

Knowlton Development Corporation  

Ian Kalinosky, président de la division 

 

NetJets  

Robert Tanner, vice-président 
Opérations intégrées et relatives aux affaires gouvernementales 
et au développement des entreprises 

 

Ville de Westerville 

John Bokros, vice-maire 

 

Jason Bechtold, directeur 
Développement économique 

 

Addison-Clifton, LLC  

Ngosong Fonkem 

Milwaukee, Wisconsin 
2017-09-29 
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Organismes et particuliers Emplacement/date 

A Plus C  

Jimenez Bautista 

Milwaukee, Wisconsin 
2017-09-29 

Erik Donn  

Jose Manuel  

Lisa Tejeda  

À titre personnel 

Joseph Daniel, président du département d’économie et 
directeur du Center for Global & Economic Studies, 
professeur d’économie, Université Marquette 

 

Doug Fisher, directeur du Center for Supply Chain 
Management, professeur adjoint de pratique, Université 
Marquette 

 

BizTimes Milwaukee 

Arthur Thomas 

 

Compass Minerals 

Fran Malecha, directeur général 

 

Consulat général du Canada, Chicago  

Wayne Robson, consul et délégué commercial principal 

 

Département du Commerce des États-Unis, Centre d’aide 
aux exportations des États-Unis 

Rebecca Dash 

 

Diversey, Inc.  

Sheri Wolf 

 

FarmFirst Dairy Cooperative  

David Cooper 
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Organismes et particuliers Emplacement/date 

FedEx HealthCare Solutions  

John Pinkstone 

Milwaukee, Wisconsin 
2017-09-29 

FedEx International Sales 

John Fagan 

 

Marchelle Kammueller  

H&R Block  

Lawrence Kress 

 

Johnson Controls 

Liz Tate, directrice 
Durabilité 

 

Johnson Controls 

Terrence Nadeau, vice-président 
Approvisionnement mondial, Technologies et solutions en 
matière de bâtiment 

 

Antonio Galvao, vice-président 
Logistique et distribution, Amérique, Technologies et solutions en 
matière de bâtiment 

 

Anthony Grasso, gestionnaire supérieur 
Conformité aux règles du commerce international, Technologies 
et solutions en matière de bâtiment 

 

Arvind Kaushal, vice-président 
Stratégie et renseignements sur le marché, Solutions 
énergétiques 

 

Adam Muellerweiss, directeur général 
Durabilité, industrie et affaires gouvernementales, Solutions 
énergétiques 

 

Tammy Sacharski, directrice 
Conformité aux règles du commerce international, Solutions 
énergétiques 
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Organismes et particuliers Emplacement/date 

Joy Global  

Jessie Chung 

Milwaukee, Wisconsin 
2017-09-29 

Kelly Presser  

JP Morgan Chase & Co. 

Susan Walker 

 

M3 Insurance Solutions, Co. 

Jen Pino-Gallagher 

 

Merrill Lynch, Bank of America Corporation  

Michael Poludniak 

 

Metropolitan Milwaukee Association of Commerce 

Steve Baas, premier vice-président 
Affaires gouvernementales 

 

Peter Beitzel, conseiller 
EB-5 Program 

 

Katie Henry, directrice exécutive 
World Trade Association 

 

Port de Miwaukee 

Jeff Fleming 
Marketing et relations avec les médias 

 

Peter Hirthe, représentant principal 
Développement commercial 

 

Jazmine Jurkiewicz, représentante au développement 
commercial 

 

Thomas Czajkowski, directeur général 
Locataires du port, Compass Minerals 

 

U.S. Commercial Service 

Koreen Grube 
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Organismes et particuliers Emplacement/date 

SPI Lighting Inc. 

Cecilia Allison 

Milwaukee, Wisconsin 
2017-09-29 

Terminaux maritimes fédéraux 

Luke Kvapil, directeur général 

 

TWD Global Enterprises LLC 

Terry Dittrich 

 

Ville de Milwaukee 

Tom Barret, maire 

 

Waukesha State Bank 

John Huber 

 

Wisconsin Economic Development Corporation 

Brad Schneider 
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DEMANDE DE RÉPONSE DU GOUVERNEMENT 

Conformément à l’article 109 du Règlement, le Comité demande au gouvernement de 
déposer une réponse globale au présent rapport. 

Un exemplaire des procès-verbaux pertinents (réunions nos 65, 66, 67, 68, 69, 71, 74, 75, 
76, 77, 78, 79, 80, 89, 90, 91, 93) est déposé. 

Respectueusement soumis, 

Le président, 
L’hon. Mark Eyking 

http://www.noscommunes.ca/Committees/fr/CIIT/Meetings
http://www.noscommunes.ca/Committees/fr/CIIT/Meetings
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OPINION COMPLÉMENTAIRE DE L’OPPOSITION OFFICIELLE  
PARTI CONSERVATEUR DU CANADA  

PRIORITÉS DES INTERVENANTS CANADIENS AYANT UN INTÉRÊT DANS LE COMMERCE 
BILATÉRAL EN AMÉRIQUE DU NORD, ENTRE LE CANADA, LES ÉTATS-UNIS ET LE MEXIQUE  

Le Parti conservateur du Canada apprécie grandement la contribution des 
témoins qui ont pris le temps de faire part de leurs priorités sur le libre-échange 
en Amérique du Nord. 

Ce rapport complémentaire vise à assurer que la voix des intervenants canadiens 
est entendue sur les enjeux qui comptent pour eux, et leurs priorités sont 
présentées dans ce rapport. 

Maintenir les avantages de l’ALENA  

Le Parti conservateur a écouté les témoins quand ils ont parlé d’une approche 
« ne pas nuire ».  Le sentiment général des intervenants de tous les pays est qu’il 
faut avant tout maintenir les avantages actuels de l’ALENA.  

Cette priorité a été continuellement exprimée par les intervenants, au moment 
de leurs consultations et au moment des consultations du gouvernement : 

« Notre premier principe pour les relations entre le Canada et les États-Unis, 
surtout dans le contexte des négociations relatives à l’ALENA, est de ne pas nuire.   
Le Canada doit protéger le cadre des droits, des avantages et des privilèges dont 
jouissent actuellement ses entreprises et ses citoyens en vertu de l'ALENA. » 

Andrea van Vugt, Conseil canadien des affaires  
4 mai 2017 

« […] nous devons faire extrêmement attention à ne pas nuire à la chaîne 
d’approvisionnement automobile intégrée de l’ALENA, qui est extraordinairement 
bénéfique et importante pour l’économie canadienne. » 

David Paterson, General Motors du Canada Limitée 
9 mai 2017 
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« Oui, nous avons entendu des tendances communes, je crois, de nombre des 
personnes consultées, des différents groupes.  L’une d’elles était de ne pas nuire, 
de tenter de préserver ce à quoi nous avons déjà accès dans les négociations. » 

Catherine Gosselin, ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du 
Développement  

14 août 2017 

« L’Accord de libre-échange est bénéfique, et bien qu’il y ait toujours place à 
l’amélioration, le point de départ devrait être de ne pas nuire.  Nous devrions 
nous assurer de préserver les composantes de base des accords de libre-échange, 
comme le traitement national et les recours pour les investisseurs individuels. » 

Nick Schultz, Association canadienne des producteurs pétroliers 
16 mai 2017 

« La chose qui est revenue constamment dans nos échanges, c’est que la 
réouverture de l’ALENA ne devrait pas nuire à quoi que ce soit.  L’ALENA est 
grandement profitable au secteur de la transformation des aliments et des 
boissons des deux côtés de la frontière. »  

Norm Beal, Food and Beverage Ontario 
18 septembre 2017 

« En gros, même si nous sommes favorables à l’amélioration de l’ALENA, je crois 
que nous aimerions certainement que le gouvernement du Canada adopte une 
approche non nuisible.  Ce que nous avons est très précieux, et nous aimerions le 
conserver et le renforcer. » 

Clyde Graham, Fertilisants Canada 
20 septembre 2017 

« L’industrie avicole américaine reconnaît que l’ALENA lui procure des avantages.  
Si elle avait un peu plus d’accès, y serait-elle plus favorable ?  Oui, mais 
l’important pour les États-Unis, comme Clyde l’a dit, c’est de ne causer aucun 
tort. » 

Mike Dungate, Producteurs de poulet du Canada 
20 septembre 2017 
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« Premièrement, ne pas nuire.  Interrompre des échanges transfrontaliers annuels 
de 1,3 billion de dollars ou revenir aux droits de douane élevés qui étaient 
applicables avant l’entente pourrait mettre en danger des millions d'emplois qui 
dépendent de ces échanges dans nos trois pays. » 

John Murphy, U.S. Chamber of Commerce 
25 septembre 2017 

 
La priorité clairement exprimée par les Canadiens est de maintenir un ordre du 
jour commercial simple, efficace et axé sur un accès sûr aux marchés, de 
permettre aux entreprises canadiennes de faire affaire dans des conditions 
égales, et de faire du libre-échange avec des économies de marché. 

Le Parti conservateur du Canada aimerait souligner que le gouvernement fédéral 
ne devrait pas simplement adopter le slogan « ne pas nuire » et suivre son propre 
ordre du jour commercial, qui ignore les priorités des intervenants canadiens et 
menace de supprimer les exportations canadiennes d’un nombre de marchés 
toujours croissant.  Une telle approche nuirait aux Canadiens. 

Le Parti conservateur du Canada recommande que dans le cadre des 
négociations trilatérales en cours sur l’Accord de libre-échange nord-américain, 
la priorité première du gouvernement du Canada soit de préserver 
l’environnement de libre-échange qui bénéficie aux trois pays. 

Assurer la compétitivité internationale du Canada  

Le Comité a aussi entendu des témoignages sur les politiques intérieures qui 
créent des coûts pour les entreprises canadiennes et qui rendent le Canada moins 
concurrentiel sur la scène internationale.  Quand on lui a posé des questions sur 
l’impact des changements fiscaux proposés pour les petites entreprises, la 
Fédération canadienne de l’entreprise indépendante a été claire : 

« De façon générale, il est difficile d’être compétitif de nos jours, et je 
pense que n’importe quelle nouvelle mesure qui augmente les coûts 
d’exploitation peut être difficile à absorber pour les entreprises de plus 
petite taille.  Je dirais que ce ne sont pas seulement les changements 
fiscaux qui ont été proposés récemment.  Ils ont certainement des 
répercussions, qui sont exacerbées par les hausses imminentes des charges 
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sociales et certaines augmentations du salaire minimum mandatées par les 
provinces. 

Il y a de nombreux changements qui s’annoncent pour les propriétaires de 
petites entreprises au Canada qui effraient bon nombre d’entre eux, car ils 
ignorent ce qu’ils doivent faire pour continuer à exploiter leur entreprise.  
Ils sont nombreux à avoir des marges bénéficiaires très minces, et les 
problèmes auxquels ils seront confrontés sous peu les effraient.  Les plus 
récents changements fiscaux sont la goutte qui fait déborder le vase.  Il y en 
a eu tellement au cours des six à huit derniers mois. »  

- Corinne Pohlman 
Fédération canadienne de l’entreprise indépendante 

20 septembre 2017 

Les modifications fiscales pour les petites entreprises proposées par le 
gouvernement ont été préparées sans considération adéquate des effets négatifs 
sur les entreprises canadiennes et la compétitivité internationale du Canada. 

Le fait de changer les règles et d’augmenter le coût des affaires peut avoir des 
conséquences négatives sur l’économie canadienne.  C’est ce même principe que 
le négociateur principal du Canada a mentionné quand il a expliqué pourquoi le 
Canada s’opposait à l’inclusion d’une disposition de temporisations dans l’ALENA : 

« Je crois que peu d’entreprises vont chercher à faire des 
investissements à long terme en Amérique du Nord, en particulier 
dans l’une des trois parties, si elles n’ont pas une certaine assurance 
que les conditions commerciales seront prévisibles, et qu’au fil des 
ans, alors que les investissements se poursuivent, elles auront les 
mêmes conditions commerciales que quand elles ont commencé à 
investir.  Si elles envisagent une possibilité et que l’accord prend fin 
après l’une de ces périodes quinquennales, leur investissement 
subira soudainement des répercussions négatives parce que les 
conditions commerciales changeront complètement. » 

Le fait de changer les règles du jeu sans prévenir (puis de changer les 
changements) crée une instabilité et une incertitude économiques.  Si nous 
voulons que le Canada reste concurrentiel au palier international, le 
gouvernement du Canada doit faire mieux.  
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Le Parti conservateur du Canada recommande que le gouvernement du Canada 
fasse une évaluation exhaustive des incidences économiques des futures 
modifications fiscales afin d’assurer que le coût des affaires est plus stable et 
plus prévisible.    

Le Parti conservateur du Canada recommande que le gouvernement du Canada 
assure que les entreprises canadiennes peuvent faire affaire dans un 
environnement juste, avec un faible fardeau fiscal, qui assurera la compétitivité 
internationale des entreprises canadiennes. 

Commerce avec des économies de marché  

De nombreux témoins ont souligné l’importance des autres relations 
commerciales du Canada, en particulier le PTP-11 proposé. 

C’est pourquoi le Parti conservateur a été troublé lorsque le premier ministre a 
surpris des partenaires commerciaux de confiance comme le Japon et l’Australie 
quand il a refusé d’assister à des négociations commerciales au sommet de l’APEC 
en novembre.  Ce geste n’a pas été bien vu par nos partenaires du PTP-11. 

De plus, le gouvernement actuel cherche à nouer des liens plus étroits avec la 
Chine, même si les représentants du secteur automobile qui ont témoigné devant 
le Comité se sont plaints de l’impact de la manipulation de la devise sur la 
capacité du Canada de vendre des voitures.  

Une autre source de confusion est la dissonance du gouvernement sur les 
balances commerciales bilatérales.  Par exemple, la ministre des Affaires 
étrangères reconnaît que « le Canada ne voit pas les balances commerciales 
bilatérales comme une mesure utile des avantages  du commerce ».1  Pourtant, 
sous le chef actuel, des membres du parti au pouvoir se plaignent souvent des 
déficits commerciaux en comité2 et à la Chambre des communes. 3,4,5,6,7,8 Le 
gouvernement ne devrait pas dire une chose aux Canadiens et ensuite dire aux 
Américains le contraire. 
                                                           
1
 Freeland, l’hon. Chrystia, 17 octobre 2017. Conférence de presse suivant la 4

e
 Ronde de négociations sur l’ALENA. 

Disponible au : https://www.youtube.com/watch?v=5-Kv5hAQ20Y  
2
 Lapointe, Linda, 17 mai 2017. Témoignage, Comité permanent du commerce international. 

3
 Freeland, Chrystia, 25 mai 2015. Débats de la Chambre des communes. 

4
 Freeland, Chrystia, 15 juin 2015. Débats de la Chambre des communes.  

5
 Lamoureux, Kevin, 22 novembre 2016. Débats de la Chambre des communes. 

6
 Lamoureux, Kevin, 8 décembre 2016. Débats de la Chambre des communes. 

7
 Lamoureux, Kevin, 13 février 2017. Débats de la Chambre des communes. 

8
 Vaughn, Adam, 21 mars 2017. Débats de la Chambre des communes. 

https://www.youtube.com/watch?v=5-Kv5hAQ20Y
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Comme le mentionne le paragraphe 77 du rapport du Comité, les intervenants du 
secteur automobile disent que la manipulation de la devise limite les exportations 
de véhicules canadiens.  Les fabricants canadiens de véhicules souhaitent 
l’inclusion d’une disposition empêchant la manipulation de la devise afin d’établir 
un précédent important. 

Comme la prévention de la manipulation de la devise est aussi une priorité 
exprimée par le représentant commercial des États-Unis, et qu’aucun pays de 
l’ALENA ne se livre à cette pratique, il est facile d’inclure une telle disposition. 

Comme le Comité avait le mandat de présenter les priorités des intervenants, il ne 
faut pas négliger une priorité clairement exprimée par les fabricants automobiles 
canadiens. 

Le Parti conservateur du Canada recommande que le gouvernement du Canada 
cherche à joindre les économies de marché dans le cadre du Partenariat 
transpacifique, et s’engage avec les économies non marchandes par 
l’intermédiaire de la plate-forme du PTP. 

Le Parti conservateur du Canada recommande que le gouvernement du Canada 
cherche à contrer la manipulation de la devise dans l’ALENA et dans le cadre 
d’autres négociations commerciales, comme le soutiennent les fabricants 
canadiens. 

Conclusion 

Le Parti conservateur du Canada va soutenir les efforts qui encouragent le libre-
échange en Amérique du Nord et au sein des économies de marché. 

Le maintien de relations de travail positives avec les États-Unis et le Mexique était 
crucial au succès de l’ALENA sous les gouvernements libéraux et conservateurs 
précédents. 

Si le gouvernement du Canada suit les recommandations et cherche à conclure un 
accord avec nos partenaires du PTP-11, nous devons aussi maintenir de solides 
relations de travail avec nos partenaires transpacifiques.  Le fait d’ignorer nos 
amis et partenaires commerciaux du PTP-11 n’a pas aidé, car cet accord serait très 
bénéfique pour le Canada et donnerait à celui-ci une plate-forme plus solide pour 
négocier avec la Chine.  Cette approche pourrait être plus productive que le 
voyage du premier ministre au début de décembre. 
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Pour le bien des emplois canadiens et de notre économie, le gouvernement du 
Canada doit mieux gérer notre économie et notre régime fiscal.  Les modifications 
fiscales proposées par le gouvernement et les autres augmentations des coûts des 
entreprises peuvent mettre nos meilleurs créateurs d’emplois dans une position 
concurrentielle désavantageuse au palier international.  Cela réduit 
considérablement les avantages de création d’emplois de l’ALENA. 

Le gouvernement du Canada devrait avoir un ensemble de priorités clair pour les 
négociations de libre-échange, fondé les enjeux soulignés par les intervenants 
canadiens, pour que nous puissions préserver les avantages de l’accord pour 
l’Amérique du Nord et protéger les emplois canadiens.
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OPINION COMPLÉMENTAIRE 
NOUVEAU PARTI DÉMOCRATIQUE (NPD) DU CANADA 

 

INTRODUCTION 
 
Le NPD remercie les membres du Comité, le personnel, les analystes et les témoins ayant 
participé à l’étude sur les « priorités des intervenants canadiens ayant un intérêt dans le 
commerce bilatéral ou trilatéral en Amérique du Nord, entre le Canada, les États-Unis et le 
Mexique » et sur l’ALENA.  
 
Le NPD appuie les relations commerciales équitables et progressistes avec des partenaires clés 
du continent américain qui amènent des débouchés pour les exportateurs canadiens et 
génèrent des emplois et de la croissance économique pour les travailleurs et les localités du 
Canada. À la signature de l’ALENA en 1994, le gouvernement fédéral a promis de créer des 
emplois, d’accroître la productivité et de garantir l’accès au plus grand marché du monde. 
 
On ne peut déterminer les effets exacts de l’ALENA sur la création d’emplois et la croissance de 
la productivité au Canada. Trente-trois ans après l’entrée en vigueur de l’ALENA, l’idée de 
moderniser cet accord et de se demander si ce modèle est adapté aux priorités actuelles – 
réduire les inégalités, éliminer la pauvreté et atténuer, voire renverser, les effets destructeurs 
des changements climatiques – reçoit beaucoup d’appuis.  
 
Le NPD a entendu de nombreux témoins dire que l’ALENA cause des difficultés aux travailleurs 
et suscite des questions sur les facteurs nuisibles à notre souveraineté, notamment notre 
liberté d’appliquer des politiques sociales, environnementales et culturelles. Selon plusieurs 
intervenants, le retrait de l’ALENA ne serait pas catastrophique puisque les droits de douane 
consolidés de l’OMC s’appliqueraient encore.  
 
Les modalités de cet accord multilatéral sont loin de se limiter à la réduction des droits de 
douane. Comme le mentionne le rapport d’OpenMedia, « [l]es conséquences risquent 
cependant d’aller bien au-delà du commerce, exerçant un effet majeur sur les valeurs, les droits 
et les intérêts fondamentaux uniques au Canada parmi les trois parties prenantes à l’Accord ». 
 
Conscients de l’importance de nos relations avec les États-Unis, notre principal partenaire 
commercial, les néo-démocrates estiment qu’améliorer l’ALENA permettrait d’accroître le bien-
être de tous les Nord-Américains. Pour cela, l’accord doit être transparent, englobant et 
progressiste. Il doit traiter de questions importantes comme l’inégalité de revenu, la 
souveraineté, les changements climatiques et les droits de la personne. Nous pouvons modifier 
cet accord important pour qu’il améliore la vie de tous les Canadiens.  
 
CONSULTATIONS ET TRANSPARENCE DU GOUVERNEMENT 
 
Le gouvernement du Canada ne peut prétendre à la transparence sans informer les Canadiens 
des questions visées par les négociations, croit le NPD. Il doit lever le voile du secret qui 
entoure les négociations.  

https://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/CIIT/Brief/BR9162583/br-external/OpenMediaEngagementNetwork-9694093-f.pdf
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Malgré les efforts des libéraux pour consulter, le gouvernement n’a aucune obligation de 
mobiliser le public sur les accords commerciaux. Comme son prédécesseur, le gouvernement 
actuel négocie derrière des portes closes sans vraiment mobiliser le public ni faire preuve de 
transparence.  
 
Comme le signale le rapport principal, Affaires mondiales Canada avait reçu en décembre 2017 
plus de 22 500 mémoires et 43 000 soumissions électroniques. Toutefois, ces soumissions n’ont 
pas été rendues publiques ni diffusées auprès des députés.  
 
Le niveau de consultation gouvernementale a souvent été discuté pendant l’étude. Bien des 
groupes du secteur privé se sont dits satisfaits de la consultation, mais beaucoup d’autres ont 
exprimé l’opinion inverse.  
 
De plus, le gouvernement ne respecte toujours pas ses engagements au regard de la 
Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones dans les accords 
commerciaux, et c’est là un autre sujet de préoccupation sérieux. L’article 19 est clair : le 
Canada doit obtenir le consentement préalable, donné librement et en connaissance de cause 
des peuples autochtones avant d’adopter des mesures susceptibles de les concerner. L’ALENA 
est assurément une de ces mesures.  
 
Le NPD croit aussi que, pour que le Canada honore ses obligations envers les peuples 
autochtones en vertu de la Déclaration des Nations Unies, ces derniers doivent être pleinement 
représentés à la table de négociation.  
 
Dans les négociations futures, le gouvernement devrait consulter en bonne et due forme les 
députés de tous les partis qui représentent la population canadienne, en mobilisant des 
Canadiens de tous les secteurs, régions et horizons. Les résultats de ces consultations devraient 
être rendus publics. 
  
Le NPD continuera de réclamer ce qu’il y a de mieux alors que le gouvernement entreprendra 
des négociations futures.  
 
INÉGALITÉS 
 

Selon de récentes études présentées au Comité par le Centre canadien de politiques 
alternatives (CCPA), le Réseau pour le commerce juste de l’Île-du-Prince-Édouard, le Congrès du 
travail du Canada (CTC), le Conseil des Canadiens et UNIFOR, les retombées globales de l’ALENA 
sont, au mieux, controversées. Dans un article qu’elle a écrit, Pamela Palmater mentionne que, 
« [d]ans les faits, la prospérité du Canada affiche un déclin réel de 0,06 %. Selon certains 
spécialistes, l’ALENA crée plus d’instabilité économique que de retombées réelles alors que des 
millions d’emplois disparaissent, que, globalement, les salaires stagnent, voire diminuent, au 
Mexique […] Certains définissent l’ALENA comme l’aboutissement de négociations entre de 
grandes sociétés transnationales motivées par leurs propres intérêts qui sont principalement à 
l’avantage des grandes sociétés – et non des citoyens ou de la planète. » 

https://www.thelawyersdaily.ca/articles/4808/nafta-2-0-time-to-get-it-right-or-kill-it-pamela-palmater
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Selon les auteurs d’un article, Robert Scott, Jeff Faux et Carlos Salas, « si, comme le 
gouvernement canadien s’empresse de le signaler, le volume des échanges a énormément 
augmenté après la conclusion de l’ALENA, les inégalités se creusent et les salaires réels 
stagnent, voire reculent dans le cas du Mexique ».  
 
Dans une entrevue avec Bloomberg Businessweek, même le premier ministre Justin Trudeau l’a 
admis : « Le commerce n’est pas à l’avantage de tous […] Parfois il ne sert les intérêts que du 
tiers supérieur des multinationales d’une économie, et non les petites entreprises. » 
  
Fondamentalement, l’ALENA fait passer le pouvoir des gouvernements et des travailleurs aux 
grandes sociétés puisqu’il confère des droits exécutoires aux investisseurs et limite les pouvoirs 
des gouvernements actuels et futurs et des citoyens qui les élisent. Pour réellement améliorer 
l’ALENA et protéger les plus pauvres et les plus marginalisés, il faut le renégocier. Comme le 
souligne Oxfam Canada dans son mémoire à AMC, l’égalité est inatteignable dans les accords 
commerciaux si on ne se préoccupe pas de droits de la personne, d’égalité hommes-femmes et 
de croissance économique inclusive. Cela peut entraîner des conséquences défavorables 
comme abaisser les normes du travail et diminuer les services publics.  
 
TRAVAIL 
 
IL faut redéfinir les priorités et objectifs actuels de l’ALENA et faire passer les droits des 
travailleurs en premier.  
 
La signature de l’ALENA a donné aux travailleurs des trois pays le faux espoir qu’on allait 
resserrer les normes du travail et améliorer le niveau de vie. Or, à ce jour, les travailleurs 
mexicains ne peuvent toujours pas négocier librement avec leur employeur, les syndicats 
indépendants ne peuvent souvent pas négocier au nom des travailleurs, les salaires stagnent, et 
les lois environnementales et du travail sont très inférieures aux normes canadiennes. Aux 
États-Unis, les lois du « droit au travail », en émergence dans divers États, découragent la 
syndicalisation, diminuent les salaires et restreignent les droits du travail. 
 
L’Accord nord-américain de coopération dans le domaine du travail (ANACT), parallèle à 
l’ALENA, est inefficace. À la base, il s’agissait d’un mécanisme d’examen auquel les États 
membres pouvaient volontairement se soumettre. Or, comme son pouvoir de sanctionner des 
États en cas de violation est limité, il ne permet pas d’harmoniser les droits du travail entre les 
États membres. De plus, comme le souligne un rapport du Conseil des Canadiens, l’ANACT n’est 
pas un mécanisme efficace pour contester le non-respect des lois nationales du travail, non-
respect qui est encouragé puisque les investisseurs, dans une course à la rentabilité à tout prix, 
transfèrent leur production là où les salaires sont inférieurs.  
 
L’ALENA modernisé doit remédier aux limites de l’ANACT en incorporant un chapitre sur le 
travail dans le texte principal pour que la réglementation du travail soit contraignante et qu’elle 
prévoie des sanctions et des normes applicables aux trois pays.  
 

http://www.policyalternatives.ca/sites/default/files/uploads/publications/National_Office_Pubs/2006/Revisiting_NAFTA.pdf
https://www.bloomberg.com/news/features/2017-04-26/is-justin-trudeau-the-anti-trump
http://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/CIIT/Brief/BR9162410/br-external/CouncilOfCanadians-9694763-f.pdf
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Le Congrès du travail du Canada (CTC) a également dit clairement que, pour élever les droits et 
les normes du travail à un niveau égal dans l’ALENA, le chapitre sur le travail doit obliger les 
trois États membres à signer et à ratifier les huit conventions fondamentales de l’OIT, adhérer à 
son Agenda pour le travail décent et signer et ratifier la Convention 81 de l’OIT sur l’inspection 
du travail. Le chapitre doit aussi prévoir la création d’un secrétariat du travail indépendant 
chargé de superviser le processus de règlement des différends en cas de violation des droits du 
travail en l’absence de mécanisme adéquat pour lutter contre la violation généralisée des droits 
du travail.  
 
Le NPD convient également avec le CTC que le gouvernement du Canada doit « envisager l’idée 
d’une diligence raisonnable pour les entreprises et les organismes de financement canadiens 
[…, et] songer à un cadre de négociation transnationale pour permettre aux syndicats de 
représenter les travailleurs dans bien des pays […] ». Il croit que les négociations entourant 
l’ALENA devraient reposer sur le principe de ne désavantager personne. Les travailleurs ne 
peuvent demeurer secondaires dans les accords commerciaux. 
  
SECTEUR DE L’AUTOMOBILE ET DE LA FABRICATION 

Le secteur nord-américain de l’automobile et de la fabrication extrêmement intégré est un 
moteur de production, d’innovation et de ventes, mais les règles du jeu sont très inégales. 
Depuis 2001, 44 000 emplois dans le secteur automobile canadien et au moins 400 000 emplois 
dans le secteur de la fabrication ont disparu. Selon un rapport d’UNIFOR, la moitié de la balance 
commerciale actuelle dans le secteur de la fabrication du Canada avec le Mexique est 
constituée d’automobiles et de pièces d’automobiles. Le déficit commercial global dans le 
secteur automobile entre le Mexique et le Canada est passé de 1,6 à 8,7 milliards de dollars 
dans le cadre de l’ALENA.  

Soulignons qu’il faut moderniser les règles d’origine afin de tenir compte de l’évolution 
technologique et resserrer les règles régissant le contenu nord-américain (p. ex. la liste des 
composants soumis aux règles de provenance).  

Cette intégration et la libéralisation du commerce procurent un avantage aux entreprises 
intéressées dont ne profitent pas les travailleurs ni les petites et moyennes entreprises du 
secteur automobile.  

Le gouvernement canadien doit défendre les emplois de ce secteur, s’attaquer au partage 
inéquitable de la richesse et appliquer une stratégie nationale pour assurer la force de ce 
secteur.  

RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS ENTRE INVESTISSEURS ET ÉTATS (RDIE) ET CHAPITRE 11 
 
Le NPD estime que les dispositions sur le RDIE privilégiant les grandes sociétés allant à 
l’encontre de l’intérêt public n’ont pas leur place dans les accords commerciaux. C’est le cas des 
dispositions permettant aux investisseurs étrangers d’éviter le système des tribunaux nationaux 
et compromettant notre souveraineté. Les tribunaux d’arbitrage, qui n’ont pas à rendre de 

file:///C:/Users/DesauJu/AppData/Local/Microsoft/Windows/Temporary%20Internet%20Files/Content.Outlook/O4PZ9JC2/Témoignages%20-%20CIIT%20(42-1)%20-%20no%2068%20-%20Chambre%20des%20communes%20du%20Canada
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-68/temoignages#Int-9537626
file:///C:/Users/ramset.a2/AppData/Local/Microsoft/Windows/Temporary%20Internet%20Files/Content.Outlook/5ZZOTPE6/
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comptes, peuvent ordonner aux gouvernements de dédommager les investisseurs s’estimant 
floués par les politiques publiques ou les règlements du pays.  
 
Le CCPA a souligné que le « [chapitre 11 a] été initialement qualifi[é] de recours exceptionne[l] 
à utiliser uniquement dans des circonstances exceptionnelles. […] Au contraire, les investisseurs 
étrangers ont ciblé une grande variété de mesures gouvernementales […] dans les secteurs de 
la protection de l’environnement et de la gestion des ressources naturelles […] Le Canada a 
perdu ou réglé huit dossiers, versant des dommages-intérêts de plus de 215 millions de dollars 
à des investisseurs étrangers. Dans neuf dossiers, les arbitres ont conclu que le Canada n’avait 
pas violé les droits des investisseurs plaignants aux termes de l’ALENA. Dans le cadre de ce 
processus, les gouvernements canadiens ont engagé des dizaines de millions de dollars en 
honoraires extrajudiciaires. » 
 
La ministre des Affaires étrangères a dit qu’elle modifierait les dispositions sur le RDIE et 
s’emploierait à les harmoniser avec celles du système judiciaire appliqué aux investisseurs (SJI) 
négociées dans le cadre de l’AECG. Toutefois, selon Gus Van Harten, professeur de la faculté de 
droit Osgoode Hall, le SJI comporte des lacunes. Les membres qui rendent les décisions 
judiciaires sont rémunérés selon le nombre de demandes présentées devant les tribunaux, ce 
qui n’est pas sain pour la perception d’indépendance. Et comme le processus d’arbitrage n’est 
pas public, les membres n’ont jamais l’obligation de rendre des comptes.  
  

Dans son rapport présenté au Comité, UNIFOR fait observer que les investisseurs canadiens ont 
accès à un système judiciaire national moderne, mais que le chapitre 11 accorde aux 
investisseurs étrangers des privilèges supplémentaires qui menacent de « freiner » l’adoption 
de règlements nationaux. Une poursuite au titre du RDIE n’est même pas nécessaire pour faire 
changer la position d’un gouvernement à l’égard de sa réglementation – la simple menace 
d’une poursuite aux termes du chapitre 11 suffit. 

 
Fait important, l’Équateur, le Brésil, l’Afrique du Sud, l’Indonésie, l’Inde et le Japon ont tous 
déclaré qu’ils n’accepteraient plus ou n’accepteraient jamais d’accords commerciaux prévoyant 
de telles dispositions.  
 
PROTECTIONS DE L’ENVIRONNEMENT, DE L’ÉNERGIE ET DE L’EAU 
 

Le NPD croit que l’ANACE doit être incorporé au texte principal de l’accord afin de nous 
protéger des conséquences désastreuses des changements climatiques et de la détérioration 
continue de notre environnement.  
 
L’ANACE est assorti d’un budget limité, et son processus de règlement des différends n’est pas 
concurrentiel compte tenu de la force et de l’appui qu’offrent les dispositions sur le RDIE dans 
le chapitre 11.   
 

Les dispositions régressives sur la proportionnalité dans le secteur de l’énergie doivent être 
retirées de l’ALENA puisqu’elles interdisent au Canada de réduire ses exportations de pétrole et 
de gaz vers les États-Unis, même en cas de pénurie, de réduire sa production afin de respecter 

http://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/CIIT/Brief/BR9162512/br-external/CanadianCentreForPolicyAlternatives-9694801-f.pdf
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-74/temoignages#Int-9636728
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-78/temoignages
file://hoc-cdc.ca/AdminShares/TIP_S/Critic/NAFTA/Stakeholders/unifor-statement_nafta_final.pdf
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ses obligations en matière de réduction des gaz à effet de serre ou de favoriser la production 
nationale à valeur ajoutée.  

Aux termes de l’ALENA, l’eau est un bien marchand ou commercialisable plutôt qu’un droit. En 
vertu du chapitre 11, le Canada a déjà été poursuivi pour ses lois protégeant l’eau, et la 
capacité de notre gouvernement de protéger notre eau est compromise chaque fois que de 
grandes sociétés contestent nos lois.  
  
Selon David Suzuki, de la Fondation Suzuki : « Il ne devrait pas y avoir de commerce de l’eau 
tant et aussi longtemps que nous n’arrivons pas à respecter et à protéger ce liquide sacré d’une 
façon qui soit véritablement durable. » 
 
Il ne fait aucun doute pour le NPD qu’il faut éliminer les dispositions sur le RDIE du chapitre 11 
puisqu’elles ont la plus grande incidence sur les règlements concernant l’environnement, 
l’énergie et l’eau et menacent de freiner l’adoption de règlements, comme il en a été question 
plus haut.  
 

DROITS EN MATIÈRE D’ÉGALITÉ ENTRE LES SEXES 
  

Le NPD est déçu que le Comité se soit contenté de refléter de vagues énoncés sur les droits en 
matière d’égalité entre les sexes dans ses recommandations plutôt que les témoignages 
exhaustifs et importants des témoins sur le chapitre concernant de tels droits.  
 
Le NPD répète qu’Oxfam Canada a réclamé l’intégration des droits en matière d’égalité entre 
les sexes dans la totalité du texte de l’ALENA. Ces droits ne devraient pas se limiter à un seul 
chapitre, et l’égalité entre les sexes ne concerne pas que les difficultés vécues par les 
entrepreneures. Le droit du travail doit également remédier aux injustices que vivent les 
femmes, comme l’iniquité salariale, le travail des enfants et les piètres conditions de travail. Le 
NPD croit que, pour être réellement progressiste à cet égard, un accord doit mettre fin aux 
inégalités systémiques que vivent toutes les femmes. Le NPD croit également qu’une analyse 
sexospécifique et une évaluation des effets sexospécifiques doivent être appliquées à tous les 
accords commerciaux. 
 
DROITS DES PEUPLES AUTOCHTONES 
 
Comme on l’a dit plus haut, le NPD croit que le gouvernement doit se conformer à l’article 19 
de la Déclaration des Nations Unies et obtenir le consentement préalable, donné librement et 
en connaissance de cause des peuples autochtones avant d’adopter des mesures susceptibles 
de les concerner.  
 
Une autre grande question soulevée lors des témoignages par l’International Inter-Tribal Trade 
and Investment Organization, le Conseil national de développement économique des 
Autochtones, et l’Aboriginal Business Council concernait la protection des « connaissances 
traditionnelles » et les droits des communautés autochtones relatifs à leur patrimoine culturel 
comme droit de propriété intellectuelle. Le gouvernement du Canada doit reconnaître cette 
préoccupation et y répondre.  

http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-78/temoignages
http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-75/temoignages
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DROITS DE PI, NUMÉRIQUES ET DE PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
Au chapitre des droits de propriété intellectuelle (PI) et numériques, qui, selon les témoins, ont 
été difficiles à négocier dans les accords commerciaux, on craint que le gouvernement canadien 
ne soit pas prêt à défendre et à faire avancer le Canada. Des témoins ont émis des craintes 
quant aux modifications majeures aux droits de PI sur le plan du droit d’auteur, des brevets et 
des marques de commerce dans l’ALENA qui pourraient avantager injustement les grandes 
sociétés américaines au détriment des consommateurs et des innovateurs canadiens.  
 
Il ne faut pas sacrifier la politique canadienne sur le droit d’auteur au nom du libre-échange. Il 
est particulièrement important de maintenir une politique équilibrée et sensée vu le lien 
fondamental entre la loi sur le droit d’auteur et la capacité de s’exprimer librement en ligne – 
par l’échange de connaissances, de recherches et d’art; la participation au débat public et 
politique; la contribution au patrimoine culturel; et l’inspiration et la mise à profit de la 
créativité. Le NPD insiste sur le fait que le régime d’avis et avis est efficace et permet l’atteinte 
d’objectifs en matière de violation du droit d’auteur, tout en atténuant (bien que pas 
complètement) les torts associés au régime d’avis et retrait.  
 
Le gouvernement canadien doit rejeter toute proposition visant à prolonger la durée actuelle 
du droit d’auteur au-delà de 50 ans après le décès de l’auteur, puisque la durée d’application au 
Canada est déjà conforme aux traités internationaux sur le droit d’auteur.  
  
Le Canada se classant déjà au deuxième rang pour le prix des médicaments, le gouvernement 
ne doit pas accorder d’autres prolongations de brevet qui feront augmenter encore plus le prix 
des médicaments, en s’assurant que l’ALENA n’empêche pas la création d’un régime 
d’assurance-médicaments au pays.  
 
Comme l’a dit le CCPA, « [h]armoniser entièrement notre système de protection des brevets 
des médicaments au modèle américain serait extrêmement dispendieux pour les 
consommateurs canadiens et pour la santé de notre système de soins […] [Nous ne pouvons] 
entrave[r] l’accès à des médicaments abordables au Mexique, un pays en voie de 
développement dont de nombreux citoyens sont tout simplement incapables d’assumer ces 
frais supplémentaires ». 
 
Le représentant américain au commerce a réclamé des modifications à l’ALENA et demandé aux 
pays membres de créer des sanctions pénales pour les personnes qui contournent les « verrous 
numériques » et l’information sur le régime des droits, par exemple en se servant de logiciels 
pour copier des DVD dans un ordinateur. Les modifications au stockage des données ne doivent 
pas empêcher les gouvernements d’exiger leur stockage sur des serveurs locaux canadiens.  
 
Il existe déjà des lois, notamment en Colombie-Britannique et en Nouvelle-Écosse, pour 
protéger la vie privée des Canadiens. Elles exigent que les données nationales soient stockées 
localement. De plus, comme en fait état un rapport de la BC Freedom of Information and 

http://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/CIIT/Brief/BR9162512/br-external/CanadianCentreForPolicyAlternatives-9694801-f.pdf
http://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/CIIT/Brief/BR9162401/br-external/BCFreedomOfInformationAndPrivacyAssociation-9694263-f.pdf
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Privacy Association, il est essentiel que l’ALENA ou d’autres accords commerciaux ne mettent 
pas en péril la souveraineté législative actuelle et future du Canada.  
 
Le NPD croit que le Canada doit préserver son approche de longue date, soit exempter la 
culture de l’ALENA et autre accord commercial. La politique culturelle doit être établie au pays 
par le gouvernement canadien. Les accords commerciaux ne doivent pas nous dicter notre 
politique culturelle.  
 
AGRICULTURE 
 

Les organisations agricoles ont souligné la profonde intégration des politiques agricoles et des 
pratiques commerciales pour les producteurs et vendeurs d’aliments ainsi que l’augmentation 
des exportations canadiennes. Le NPD craint que l’ALENA compromette la disposition sur 
l’approvisionnement alimentaire national sûr ou la souveraineté alimentaire. Il incombe au 
gouvernement canadien d’établir sa propre politique agricole et de s’assurer que la population 
a la capacité et le droit de savoir ce que contiennent les aliments ainsi que leur provenance et 
les méthodes de culture. Il faut renforcer l’étiquetage indiquant le pays d’origine de même que 
resserrer les normes sur les pesticides et la salubrité des aliments et les harmoniser.  
 
Le NPD estime également que, pour protéger davantage les producteurs agricoles, des 
protections en cas de faillite, comme il en existe aux États-Unis en vertu de la Perishable 
Agricultural Commodities Act, devraient être prévues dans l’ALENA pour mieux protéger les 
entreprises dans le domaine des fruits et légumes frais et congelés en établissant un code de 
pratiques commerciales équitables et en aidant les agriculteurs et les entreprises à régler leurs 
différends commerciaux. 
 
GESTION DE L’OFFRE  
 
Le gouvernement doit protéger la gestion de l’offre des récentes tentatives des États-Unis pour 
la démanteler. Ainsi, il pourra assurer aux Canadiens l’accès à des aliments produits localement 
et de grande qualité, tout en appuyant les petites exploitations agricoles familiales et les 
localités rurales. Le secteur soumis à la gestion de l’offre, qui génère plus de 26 milliards de 
dollars et 310 000 emplois, contribue grandement à l’économie.   

La gestion de l’offre ne doit pas continuer de s’affaiblir dans les accords commerciaux, comme 
cela s’est passé avec l’AECG et le PTP. Aucun accès accru au marché ne doit être accordé aux 
États-Unis dans le cadre des renégociations entourant l’ALENA.  

 
RECOMMANDATIONS DU NPD AU GOUVERNEMENT CANADIEN 
 

1. Faire preuve d’une transparence accrue durant les négociations commerciales en 
consultant directement les Canadiens et en informant régulièrement les 
parlementaires à chaque série de négociation.  
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2. Protéger la possibilité, pour les différents ordres de gouvernement, d’adopter des 
politiques destinées à étendre les services publics ou à renationaliser des secteurs 
privatisés sans s’exposer à des poursuites. 

 
3. S’engager à prendre des mesures rigoureuses et exécutoires relatives à la monnaie 

dans tous les accords commerciaux.   
 

4. Avant la conclusion ou la signature de tout accord commercial future, y compris 
l’ALENA, commander une étude indépendante des coûts et des avantages attendus, 
et s’assurer de l’application d’une analyse sexospécifique et de la réalisation d’une 
évaluation des effets sexospécifiques. 
 

5. Éliminer les dispositions sur le RDIE du chapitre 11 de l’ALENA et s’assurer que tout 
accord commercial futur ne contienne pas de dispositions sur l’arbitrage des 
différends entre les investisseurs et l’État. 

 
6. Divulguer rapidement les hausses éventuelles estimées des coûts des médicaments 

d’ordonnance pour les provinces et les territoires ainsi que pour les particuliers et 
les employeurs canadiens à la suite des modifications proposées aux lois sur les 
brevets dans l’ALENA renégocié d’une part, et les détails de la compensation 
financière à verser aux provinces, territoires, particuliers et employeurs d’autre part.  

 
7. Dans le cadre de toutes les négociations d’accords commerciaux et d’investissement 

futurs, défendre les droits de PI qui profitent aux consommateurs et aux innovateurs 
canadiens, et s’engager à maintenir le régime canadien actuel de droit d’auteur, 
notamment en ce qui a trait à (a) l’atteinte d’un équilibre grâce à une approche 
proprement canadienne; (b) l’avis et avis; et (c) la durée actuelle du droit d’auteur 
(.c.-à-d. rejeter toutes les propositions de prolongation de la durée). 

 
8. Veiller à ce que toute disposition concernant la localisation des données préserve la 

capacité du Canada à mettre en place un droit national substantiel protégeant les 
données personnelles et le droit à la vie privée des Canadiens.  

 
9. Conserver le solide régime de neutralité de l’Internet et rejeter toute tentative 

d’affaiblissement de cette neutralité au pays ou « d’harmonisation » avec les 
États-Unis. 

 
10. Demander à incorporer l’ANACT à l’ALENA au cours de sa renégociation. Le 

gouvernement doit également négocier des dispositions qui renforceraient 
l’application des normes environnementales.  

 
11. Demander à éliminer totalement les articles 315 et 605 de l’ALENA (proportionnalité 

dans le secteur de l’énergie) ainsi que les dispositions qui exposent l’eau au risque 
d’exportation et de privatisation au cours de la renégociation de l’accord.  
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12. Demander à mettre en œuvre des normes de travail rigoureuses et exécutoires en 
Amérique du Nord au cours de la renégociation de l’ALENA. Plus particulièrement, le 
gouvernement devrait chercher à inclure un chapitre sur le travail qui nécessiterait 
la ratification et l’application des huit conventions fondamentales de l’OIT et 
l’adhésion à son Agenda pour le travail décent. Le gouvernement devrait également 
veiller à la création d’un secrétariat du travail indépendant habilité à superviser le 
processus de règlement des différends en cas de violation des droits du travail et à 
imposer des sanctions aux contrevenants.  

  
13. Collaborer avec les États-Unis et le Mexique afin de faire respecter les droits des 

peuples autochtones, conformément à la Déclaration des Nations Unies sur les droits 
des peuples autochtones. Le gouvernement devrait également, avant d’approuver 
toute disposition de l’ALENA susceptible de toucher les peuples autochtones, 
obtenir leur consentement inconditionnel préalable, donné librement et en 
connaissance de cause.  

 
14. Protéger la souveraineté alimentaire, les mécanismes de production et la gestion de 

l’offre, les modes de subsistance en milieu rural et le droit de savoir ce que 
contiennent les aliments, leur provenance et les méthodes de culture employées.  

 
15. Que le gouvernement du Canada, s’il négocie un accord bilatéral de rechange avec 

les États Unis d’Amérique ou le Mexique, mène de vastes consultations publiques et 
concrètes auprès des Canadiens, notamment auprès de l’industrie, des syndicats et 
de la société civile; des provinces, des territoires et des municipalités; ainsi que des 
communautés des Premières Nations, Inuites et métisses. 

 
16. Que le gouvernement du Canada renforce la Loi sur Investissement Canada afin de 

protéger les emplois canadiens et de faire en sorte que les prises de contrôle 
d’entreprises canadiennes par des intérêts étrangers procurent un avantage net au 
Canada. 
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